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Résumé : 
 
L’année 2009 a été marquée d'une part par le passage de la tempête Klaus sur le 
Sud-Ouest, à laquelle le réseau de RTE a bien résisté, illustrant la pertinence de la 
politique de sécurisation des ouvrages de transport engagée après les tempêtes de 
1999, d'autre part par un incident le 21 décembre à Tavel, près d'Avignon, engageant 
un écroulement régional du réseau de Marseille à Nice, maîtrisé par une action rapide 
de délestage. Plus globalement, l’exploitation en 2009, avec des conditions météo 
parfois difficiles, est caractérisée par des situations tendues que RTE a su gérer 
efficacement, en devant faire appel, lors des journées les plus tendues, à des mesures 
de sauvegarde.  
 
Des progrès significatifs en matière de coordination ont été réalisés avec la mise en 
place de CORESO, instance opérationnelle de coordination au service des GRTs de la 
zone Centre-Ouest Europe. 
 
La publication de ce bilan répond à la volonté de RTE de favoriser le suivi dans le 
temps de l'évolution de la sûreté dans ses différentes dimensions. RTE vise ainsi à 
contribuer au développement de la culture de sûreté, en suscitant une meilleure 
appréciation de leur contribution par les acteurs (tant RTE qu'utilisateurs du réseau), et 
en favorisant la prise en compte de la sûreté et l'inter-comparaison dans les instances 
européennes des gestionnaires de réseau de transport. 
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1 Panorama rapide de l'évolution de l'environnement  interne et externe  
 
Du point de vue de l’exploitation, avec des conditions météo parfois difficiles, l’année 2009 a 
été caractérisée par des situations tendues que RTE a su gérer efficacement, en devant faire 
appel, lors des journées les plus délicates, à des mesures de sauvegarde.  
 
2009 est marquée par quelques jalons significatifs au plan européen et international : 
- l’association des Gestionnaires de Réseau Européens (GRTs) ENTSO-E (European 

Network of Transmission System Operators for Electricity), créée en 2008, s’est 
structurée et a élaboré son programme de travail, augurant d’un renforcement de la 
coopération des GRTs dans des domaines clefs concernant directement la sûreté ; 

- le Troisième Paquet Energie a été promulgué par l’UE. Les textes confient à la future 
agence des régulateurs (ACER), à l’association des GRTs européens et à la Commission 
des responsabilités partagées pour édicter les règles principales en vue de l’intégration 
des marchés et du fonctionnement en sûreté du système électrique ; 

- RTE et le gestionnaire belge ELIA, rejoints par le gestionnaire britannique National Grid, 
ont mis en place le centre de coordination CORESO, opérationnel dès le mois de février 
2009. La première année de fonctionnement a confirmé les progrès escomptés en 
matière de renforcement de la sûreté sur la zone Centre-Ouest européenne ; 

- Le président Barak Obama a annoncé le lancement d’un programme de 3.4 milliards de 
dollars pour rénover et renforcer la sûreté des réseaux américains en s’appuyant sur les 
technologies innovantes qu’on regroupe sous le nom de smart-grids. 

 
Le présent bilan 2009 se propose de souligner les inflexions principales concernant la sûreté 
du système électrique géré par RTE et intégré dans le système électrique européen.  
 

2 Situations d'exploitation rencontrées  
 
La maîtrise de la sûreté d'un système 
électrique est d'autant plus difficile que les 
situations d'exploitation rencontrées sont 
délicates. Pour autant, la maîtrise de ces 
situations dépend largement de la capacité à 
préparer l’exploitation pour y faire face. 
 
2.1 Conditions climatiques  
 
Avec une température moyenne supérieure de 
0,8 °C à la normale, l'année se situe au 
neuvième rang des années les plus chaudes 
depuis 1900. Ceci cache des contrastes 
importants : l’hiver a été froid, particulièrement 
en janvier –moyenne des températures du 
mois les plus basses sur les vingt dernières 
années, vague de froid du 3 au 11 significative sans être exceptionnelle-, de même 
décembre a connu une vague de froid d’une semaine. La pluviométrie a été globalement 
déficitaire. 
Janvier est marqué par le passage de la tempête exceptionnelle Klaus, le 24 du mois, sur le 
Sud-Ouest. Si elle a affecté une zone plus réduite de la région que la tempête de 1999, les 
vents enregistrés ont été plus violents ; de plus, des vents de plus de 140 km/h affectant des 
zones forestières proches des lignes ont été observés sur des zones de 30 % plus étendues 
qu'en 1999.  

Sûreté de fonctionnement du système électrique 
 

La sûreté du système est définie comme l'aptitude à : 
- assurer le fonctionnement normal du système 

électrique ; 
- limiter le nombre des incidents et éviter les grands 

incidents ; 
- limiter les conséquences des grands incidents 

lorsqu'ils se produisent. 
 
La sûreté est au cœur des responsabilités confiées 
par la loi du 10 février 2000 à RTE, en tant que 
gestionnaire du réseau de transport français. 
Le lecteur souhaitant en approfondir les principes ou 
le vocabulaire pourra se reporter au Mémento de la 
sûreté, ouvrage consultable sur le site : 
www.rte-france.com ( "Accéder aux publications") 
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2.2 Gestion de l'équilibre offre / demande  
 
La consommation intérieure française d'électricité, avec 486,4 TWh, a régressé de 8,1 TWh 
(-1,6%), notamment du fait de la crise économique. Du point de vue de la sûreté, on note 
que la consommation maximale de 92 400 MW a été atteinte le 7 janvier à 19h. Cette valeur, 
jamais atteinte auparavant, et réalisée pour une température moyenne inférieure de 7,8 °C 
aux conditions normales, illustre la sensibilité croissante de la charge au gradient de 
température, constatée depuis plusieurs années ; celle-ci a atteint en 2009 la valeur de 2100 
MW/°C. 
L’année est caractérisée par la forte baisse du solde exportateur des échanges contractuels 
de 46,6 TWh en 2008 à 24,7 TWh. Cette baisse s’inscrit dans le mouvement structurel 
observé depuis 2003 mais a été certainement amplifiée par les difficultés conjoncturelles 
ayant affecté la disponibilité du parc français de production, en particulier au second 
semestre1. Ainsi, 57 jours ont été globalement importateurs, contre 6 en 2008. Parmi ceux-ci, 
le niveau d’import total a dépassé 5000 MW durant 95h (0h en 2008), et 6000 MW durant 
34h (du 15 octobre au 17 décembre), avec un maximum de 7890 MW le 19 octobre, à 
comparer aux limites maximales d’importation situées, dans les conditions d’exploitation les 
plus favorables, autour de 9000 MW. Le volume cumulé des transactions d'exportation et 
d'importation, avec 111,7  TWh, est en léger recul. Le marché infra-journalier aux frontières 
continue à croître pour représenter 5,1 % des échanges contractuels aux frontières (3,6 % 
en 2008). 
 
La production française s’est établie à 518,8 TWh , en baisse de 30,4 TWh. L’éolien a fourni  
7,8 TWh (+39,9%, soit un taux de progression comparable à l’an dernier, et reflet de la 
progression du parc installé). La production issue des autres énergies renouvelables hors 
hydraulique augmente de 7,5 % et représente 4,4 TWh (biomasse essentiellement). 
 
Les écarts entre réalisations à la pointe de consommation et prévisions vues de la veille sont 
restés inférieurs à 1500 MW en hiver et 750 MW en été dans 82,7 % des cas contre 82,3 % 
en 2008 et 84,2 % en 2007 (en regard d'un objectif minimum de 80%). Un seul ESS 
(Evénement Système Significatif - cf. §5.3) a été déclaré au niveau A pour une sous-
estimation de 3500 MW (2 en 2008).  
 
Marges d'exploitation 
 
RTE suit en temps réel les marges disponibles pour 
l’équilibre offre-demande, à différentes échéances, et, 
en cas de volume inférieur aux prescriptions, 
reconstitue la marge. 
Tant que possible, la marge est reconstituée en 
recourant aux offres normales d'ajustement. Si cela ne 
suffit pas, RTE recourt aux offres complémentaires 
reçues après envoi d'un message de mode dégradé 
sur le Mécanisme d'Ajustement (MA), puis aux 
contrats de secours passés avec les autres GRT. 
Ensuite RTE peut recourir à des moyens 
exceptionnels, dont l'utilisation n'est possible que 
lorsque la marge est négative. Lorsque les moyens 
normaux et exceptionnels ne suffisent plus pour garantir la sûreté du système, RTE peut 
recourir aux moyens d'urgence : sollicitation hors contrats de secours des autres GRTs, 
baisse de tension de 5 % au niveau HTA, délestage de consommation, réduction des 
échanges physiques encore exportateurs... 

                                                           
1 A titre d’illustration, on note en 2009 un total de capacité indisponible supplémentaire par rapport à 2008 de 
2000 MW à mi-octobre, 4800 MW à mi-novembre, 4400 MW à mi-décembre 

Marges d'exploitation et règles de sûreté 
 

Les règles de sûreté prescrivent : 
- une marge minimale mobilisable en moins 

de quinze minutes supérieure à 1500 MW ; 
elle est dimensionnée pour permettre de 
compenser à tout instant la perte du plus 
gros groupe couplé ; 

- une marge minimale à échéance plus 
éloignée, dont le volume requis va en 
croissant depuis l'échéance de quinze 
minutes jusqu'à l'échéance de huit heures. 

Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, 
RTE émet selon le cas un message d’alerte 
sur le MA ou un ordre S dit "situation 
critique". 
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La pointe de consommation, moment sensible de la journée, a été passée en respectant la 
marge de 1500 MW requise à horizon de quinze minutes, sauf 23 jours (24 jours en 2008 et 
8 en 2007). 
 
Les 60 ESS, dont 2 de niveau A, relatifs à une situation critique pour marge insuffisante ou à 
l’activation du message d’alerte ou mode dégradé sur le MA en J ou J-1 restent à un niveau 
élevé comme en 2008 (56 ESS de niveau 0 et 1 en A, 24 ESS 0 en 2007, 36 en 2006). 
 
Ils sont cependant en 2009 constitués principalement de 42 ESS 0 pour marge insuffisante à 
la baisse, principalement de mai à juillet et ayant tous donné lieu à message d’alerte en J-1, 
suivis par un mode dégradé du MA en J à 21 reprises. Ils résultent principalement d’une 
configuration peu modulable à la baisse du parc de production, mais aussi d’une 
amplification des creux en période de nuit par rapport aux années précédentes. Il est 
révélateur de ce point de vue que, pour certaines périodes creuses, l’insuffisance d’offres 
normales à la baisse s’est traduite par l’activation d’offres à la baisse de prix négatif2, jusqu’à 
induire 12 pas demi-horaire à prix nul et 17 à prix négatif pour le règlement des écarts 
positifs par les Responsables d’équilibre « longs » : ils devaient alors payer pour leur surplus 
d’injections par rapport aux soutirages de leur périmètre. 
 
Les ESS pour insuffisance de marge à la 
hausse sont au nombre de 18 (38 en 2008, 
19 en 2007 et 32 en 2006) et correspondent 
à l’envoi d’un ordre S « situation critique », 
principalement en février et octobre. Pour 
février, ils résultent principalement de 
l’indisponibilité répétée d’un volume 
important de production d’un site soumis à 
des perturbations répétitives du circuit 
d’alimentation d’eau de refroidissement. 
L’insuffisance de marge se situe à 
l’échéance de quinze minutes pour 5 % des 
cas, deux heures pour 28 %, et plus de deux 
heures pour 67 %. 13 ordres ont été 
accompagnés d'un message "mode dégradé 
du MA". 
Dans quelques situations, l’évolution 
importante des flux aux interconnexions 
entre le J-1 et l’état final des déclarations de 
transactions en infra-journalier s’est soldée 
par une situation difficile en terme de marge à échéance. En au moins un cas, des 
Responsables d’Equilibre (sans injection ou soutirage physique dans leur périmètre 
d’équilibre) se sont mis en écart négatif sur le système français, en augmentant leurs ventes 
à l’export sans les couvrir, alors même que les prix étaient particulièrement rémunérateurs 
sur un marché voisin. 
Il convient de noter que le passage des périodes les plus froides de janvier et de décembre 
s’est globalement réalisé sans difficultés majeures sur les marges : l’équilibre global offre-
demande pour ces journées de pointe était atteint correctement malgré les disponibilités 
réduites de certains moyens de production, du fait de l’appel important aux importations 
réalisé par les acteurs de marché, en s’approchant pour les heures les plus chargées des 
niveaux maximum d’importation admissibles par le réseau. L’analyse prévisionnelle du 
« passage de l’hiver », publiée fin octobre par RTE, avait dessiné un paysage d’exploitation 
probable de ce type.  
                                                           
2 Usuellement, les baisses de production activées par RTE font l’objet d’un paiement du producteur vers RTE; 
dans le cas d’espèce, c’est l’inverse 

Mécanisme d'Ajustement (MA) 
 

La loi française dispose que les producteurs doivent 
mettre à disposition de RTE les puissances 
techniquement disponibles pour l'ajustement de 
l’équilibre offre-demande. Ceci est réalisé via le 
Mécanisme d'Ajustement, qui permet à RTE de 
mutualiser les moyens détenus par les acteurs sous 
forme d'un dispositif permanent et ouvert, et aux 
acteurs de valoriser leurs capacités d'effacement ou 
leurs souplesses de production. Sur la base des offres 
prix-volume, RTE procède aux ajustements 
nécessaires en interclassant les propositions en 
fonction de leur prix jusqu'à satisfaire son besoin. 
Des dispositions prévoient les cas d'insuffisance : 
- à échéance supérieure à 8h, RTE sollicite par un 

message d'alerte des offres complémentaires ; 
- en deçà de 8h, un message de « mode dégradé » 

permet à RTE de mobiliser, au delà d'éventuelles 
offres complémentaires, les offres exceptionnelles et 
les moyens non offerts à l'ajustement. 
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A partir du 24 novembre, RTE a modifié les modalités respectives d’envoi des messages 
d’alerte (et mode dégradé) sur le MA et d’envoi des ordres S, en fonction des échéances des 
insuffisances de marges, dans le but de solliciter plus en amont les acteurs d’ajustement, 
afin de disposer plus tôt d’offres supplémentaires et n’émettre un ordre S qu’en cas de 
réponse insuffisante du marché ou lorsque le délai est trop court. 
 
La participation au Mécanisme d’Ajustement d’acteurs situés aux frontières du système 
français, déjà pratiquée sur les frontières suisses et allemandes avec des acteurs de marché 
depuis l’ouverture du dispositif, a été étendue en 2009 au GRT National Grid, dans le cadre 
du dispositif BALIT (Balancing Inter TSO), renforçant ainsi les marges potentielles. 
 
Réserves primaire et secondaire du réglage fréquenc e / puissance (f/P) 
 
Aucun écart quant à la disponibilité de réserves primaires et secondaires par rapport aux 
valeurs requises pour la France n’a fait 
l’objet d’un ESS, comme en 2007 (En 2008, 
un ESS A avait été enregistré). 
 
Tenue de la fréquence 
L'observation de la maîtrise de la fréquence 
est instructive, même si l'on sort ici du seul 
cadre de responsabilité français, du fait de 
l'interconnexion synchrone. Depuis 2001, les 
bilans sûreté signalent les écarts de 
fréquence inopinés que l’on observe sur le 
réseau interconnecté européen, et qui 
s'avèrent importants au regard de ce que 
prévoit l'application du référentiel ENTSO-E. 
Le tableau suivant, établi grâce à l'outil 
CdP Prod (cf. §5.4), donne le nombre des 
occurrences d'écarts de fréquence 
supérieurs à 100 et 150 mHz par rapport à la fréquence de référence. 
 

 2005 2006 2007 2008 2009 
F-Fref < - 100 mHz 59 150 73 91 89 
F-Fref < - 150 mHz 0 1 0 0 0 
F-Fref > +100 mHz 106 202 82 191 302 
F-Fref > +150 mHz 0 1 0 0 0 

 
Si l’on examine (deux premières lignes) le nombre de situations d’écarts de fréquence à la 
baisse, les plus critiques pour le système européen, 2009 s’inscrit dans la continuité par 
rapport à 2007 et 2008, à un niveau élevé, en retrait cependant par rapport à 2006, 
particulièrement mauvais. La durée moyenne de ces écarts reste cependant limitée à 39s, le 
plus long étant de 4mn 40s, témoignant de l’action des réglages et des opérateurs des GRT 
pour les résorber.  
 
Le 12 février, les 4 groupes d’un site de production ont successivement déclenché en 4 
minutes, suite à des problèmes d’obstructions végétales des prises de refroidissement, 
probablement consécutives à la tempête Klaus et induisant une perte de 3500 MW. A cette 
occasion, RTE a émis l’ordre de sauvegarde « Passage à Puissance max » via le Système 
d’Alerte et de Sauvegarde, sollicitant ainsi en quelques minutes de l’ordre de 5000 MW de 
production. L’heure de l’incident (fin de matinée) a rendu ces réserves disponibles en grand 
volume, il n’en aurait pas forcément été de même dans d’autres situations d’exploitation.  
 

Réglages primaire et secondaire de la fréquence 
 

Le réglage primaire assure de façon automatique, suite 
à tout aléa affectant l’équilibre entre la production et la 
consommation, et par la participation solidaire de tous 
les partenaires de l’interconnexion synchrone, le 
rétablissement quasi-immédiat de l’équilibre. Des 
règles sont fixées par le groupe régional « Europe 
continentale » de l’ENTSO-E pour que cette action 
maintienne alors la fréquence à l’intérieur de limites 
définies. 
A sa suite, le réglage secondaire du partenaire à 
l'origine de la perturbation annule de façon 
automatique l’écart résiduel de la fréquence par rapport 
à la fréquence de référence, ainsi que les écarts par 
rapport aux programmes d’échanges entre les 
différentes zones de réglage. 
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Tenue de la tension 
 
La tenue de la tension s’est révélée un domaine sensible de l’exploitation, à l’image des 
années précédentes. Les éléments de retour d’expérience des années antérieures ont 
conduit RTE à poursuivre les travaux de renforcement nécessaires (liaisons, transformateurs 
déphaseurs, moyens de compensation de puissance réactive) et à faire évoluer les règles de 
gestion des situations de très forte consommation caractérisée par des risques 
d’écroulement de tension, en particulier dans les zones bretonne et Sud-Est. Il s’est agi, 
d’une part, d’évaluer au plus précis la sûreté du plan de tension en s’appuyant sur des 
simulations avancées (comportement dynamique du système), intégrant dans les dispositifs 
simulés l’appel à des actions préventives de sauvegarde comme les blocages des régleurs 
en charge des transformateurs vers les réseaux HTB1 et HTA, et la baisse de 5 % de la 
tension HTA. D’autre part a été mis en service en octobre 2009 un automate de délestage 
curatif (ADO) sur la zone bretonne (voir §4.1.2), pouvant agir pour stopper un processus 
d’écroulement de tension initié par une perte d’ouvrage.  
 
Le nombre global d’ESS traçant l’appel progressif à des dispositions particulières de 
maîtrise, le recours croissant aux actions préventives de sauvegarde, les situations 
d’armement de l’automate ADO, montrent que la tenue de la tension lors des vagues de froid 
est un point à surveiller plus particulièrement. 
Ainsi pour le Sud-Est, les 6 et 7 janvier, puis du 17 au 22 décembre, 8 baisses « -5% » de 
tension HTA et 9 blocages régleurs ont été nécessaires, révélateurs des limites structurelles 
du réseau dans cette zone, en dépit de l’installation de nouveaux moyens de compensation. 
Les 15 et 16 décembre, pour le passage des pointes du matin et du soir, l’automate ADO a 
été armé et deux ordres « -5% » ont été émis sur une grande zone Ouest et Basse 
Normandie, dans un contexte où les difficultés structurelles de la région Ouest étaient 
renforcées par la présence d’un seul groupe sur le site de Flamanville.  
L’utilisation des ordres de sauvegarde « -5% » ou blocage régleurs permet d’assurer la 
maîtrise de la tension du système pour un appel de consommation supplémentaire qui a été 
estimé de l’ordre de 3 à 6 % sur cette zone étendue.  
Soulignons cependant que le mot « maîtrise » signifie ici « éviter un écroulement de grande 
ampleur, au moins régional » : lorsque RTE est obligé d’avoir recours à ces moyens de 
sauvegarde, c’est parce que, sans cela, le système s’effondrerait sur une zone étendue lors 
de l’occurrence d’un aléa relativement peu rare (perte d’une liaison ou d’un groupe). Par 
ailleurs, durant ces périodes, le système n’est plus systématiquement couvert selon les 
dispositions habituelles pour faire face à la réalisation d’événements beaucoup plus rares, tel 
qu’un « défaut barres » dans un poste. 
 
20 ESS de niveau A (dont 18 par le dispatching national) ont été enregistrés pour des 
problèmes de tension (niveau comparable aux années 2006 et 2007). Ils recouvrent 
l’ensemble des situations pendant lesquelles RTE a émis l’un ou plusieurs des messages 
suivants : 18 ordres de situation critique, option « tension basse », ayant concerné 
principalement l’Ouest, le Sud-Est, Normandie-Paris, mais aussi le Nord et l’Est, 3 messages 
« Alerte à la tension », les ordres de sauvegarde déjà mentionnés. 
Ces périodes de tensions basses ont été rendues plus difficiles à gérer par deux facteurs :  

- d’une part, pour la fin d’année, les indisponibilités, inhabituelles pour ces périodes de 
l’année, de groupes de production sur deux sites localisés en des points importants 
pour la tenue de la tension ; 

- d’autre part les limitations multiples, et de longue durée, de fourniture de puissance 
réactive imposées sur un nombre important de moyens de production, dont la 
localisation pour la majorité d’entre eux est déterminante pour la tension du réseau à 
400 kV : sur chaque site concerné, plusieurs centaines de MVAr se trouvaient ainsi 
indisponibles ou sollicitables seulement dans des conditions restrictives de durée, 
dans le cadre de protocoles particuliers. Cela représentait un total d’environ 6500 
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MVAr en décembre. Les dispositions prévues dans le contrat de participation aux 
services système ne sont pas adaptées pour traiter un phénomène de cette ampleur. 

 
D'autre part, des situations d’imports très importantes et assez atypiques pour ces périodes 
ont été rencontrées début juillet sur la frontière Est, fin août et en septembre sur la frontière 
Nord. Elles ont induit des difficultés significatives de tenue de la tension en 400 kV, 
associées à des problèmes de contraintes de transit.  
 
La tenue de la tension requiert aussi des actions pour garantir le respect des limites de 
tension haute lors des périodes de faible charge : il est souvent nécessaire de mettre hors 
tension des lignes faiblement chargées, occasionnant en retour des difficultés pour respecter 
les règles de sécurité dites de « N-k ». Ainsi, il a pu être nécessaire de mettre jusqu’à 26 
lignes à 400 kV hors tension début juin. De nouvelles dispositions ont alors été rapidement 
élaborées et mises en œuvre ; elles s’appuient sur une forte coordination de la gestion des 
tensions par le dispatching national avec les régions, le dépassement contrôlé durant des 
durées limitées de certaines limites constructives, l’utilisation à bon escient des évaluations 
des valeurs de tension issues des outils de calcul (« estimation d’état »). Ces dispositions se 
sont révélées efficaces puisqu'un maximum de 10 lignes a été mis hors tension au cours de 
l’été ; elles devront être renforcées par des actions plus structurelles sur la gestion de la 
charge réactive, l’installation de nouvelles réactances dans les postes à THT. 
 
2.3 Gestion des interconnexions  
 
La gestion des interconnexions, et plus généralement la coordination des actions des GRT 
contribuant à la sûreté du système interconnecté européen a été marquée par le démarrage 
le 16 février des activités opérationnelles du centre de coordination technique CORESO, 
fondé par le GRT belge Elia et RTE, rejoints en mai par le GRT britannique National Grid. 
Constitué d’équipes mixtes Elia/RTE, CORESO fonctionne en permanence. S’appuyant sur 
des outils de fusion des données issues de l’ensemble des GRTs européens, il fournit depuis 
février des analyses de sécurité en amont du temps réel. Elles ont vocation à détecter sur la 
zone Centre-Ouest européenne (Benelux, France, Allemagne) des situations à risques pour 
la sûreté, liées aux échanges d’énergie entre les différents réseaux gérés par chaque GRT 
et difficiles à détecter par chaque GRT isolé, et à proposer des actions correctrices 
coordonnées. Ces activités ont été étendues à mi-année aux études en temps réel, sur point 
figé toutes les 15 mn. La pertinence des analyses de CORESO, en lien avec les opérateurs 
des 3 GRTs, a été mise en évidence à plusieurs reprises, en détectant des contraintes non 
identifiées dans les études de chaque GRT, liées à des flux engendrés par la répartition de 
la production dans le nord de l’Europe, ou en proposant des parades concertées pour gérer 
les congestions induites par les fortes importations sur le réseau belge ou la région Nord.  
 
La gestion des interconnexions repose sur des mécanismes d’allocation de capacités 
commerciales, déterminées de façon bilatérale par RTE avec chaque GRT voisin, afin 
d’utiliser au mieux les capacités physiques du réseau interconnecté tout en assurant le 
respect des règles de sûreté. Ces mécanismes évoluent de façon régulière vers plus 
d’efficacité du point de vue des marchés, mais aussi plus de coordination entre GRT dans le 
calcul des capacités. Ainsi, en 2009, des règles améliorées et unifiées ont été promulguées 
pour l’attribution des capacités en amont du J-1 au sein de la zone centre-ouest Europe. De 
nouvelles règles ont été également promulguées sur les autres frontières. 
 
Afin d’assurer la sûreté, en fonction des aléas d’exploitation, il est nécessaire de revoir les 
capacités offertes aux acteurs ou d’intervenir en temps réel. Il est donc instructif de suivre 
ces actions, initiées par RTE ou le GRT voisin, au fil des bilans sûreté. 
Pour l'Angleterre, des incidents de fonctionnement ont affecté assez régulièrement des 
composants de la liaison à courant continu IFA, résultant en diverses réductions ponctuelles, 
en particulier en février et octobre. Ces incidents ont donné lieu à 35 ESS de niveau 0 (pour 
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26 en 2008). Rappelons que des travaux de renouvellement des équipements d’IFA ont été 
commandés en 2008 et devraient démarrer concrètement mi 2010. 
Avec l'Espagne, hors de la période particulière de la tempête Klaus, des réductions 
ponctuelles de capacité d’échanges, de quelques heures, sont survenues en février, mars, 
mai, août, septembre, octobre, novembre. 
Avec l’Italie, les flux d’exportations ont été adaptés à de nombreuses reprises d’avril à 
septembre inclus (activation pour quelques heures par jour, plus de 40 jours), en application 
de la procédure trilatérale convenue entre RTE, Swissgrid et TERNA ou de la procédure 
pentalatérale qui associe en plus les GRT d'Autriche et de Slovénie ; ces procédures de 
gestion coordonnée des contraintes ont été principalement activées par TERNA, et 
quelquefois par Swissgrid.  
 
Enfin, on doit souligner l’apport déterminant de l’interconnexion avec l’Espagne pour 
sécuriser la zone de Perpignan à la suite de la tempête Klaus. 
 
2.4 Gestion des congestions internes  
 
Six ESS de niveau A liés à des difficultés de maîtrise des transits sur le réseau à 400 kV ont 
été déclarés. Des congestions internes significatives ont été constatées en premier lieu dans 
les parties du réseau présentant des faiblesses structurelles en matière d’implantation de 
groupes de production et de bouclage de réseau, à savoir le Sud-Est et l’Ouest. Cependant, 
des situations de congestion sérieuses ont été traitées dans le nord et l’est de la France, du 
fait de situations d’importations majeures, principalement de juillet à novembre, combinées 
dans certains cas à des difficultés de tenue de tension. Leur maîtrise a nécessité l’annulation 
de consignations prévues pour travaux sur le réseau 400 kV.  
  
Dans le Sud-Est, le 30 juillet, l’unique double axe à 400 kV Tavel –Réaltor, alimentant le sud-
est de la région PACA, a déclenché du fait du traitement d’un incendie à proximité de 
l’ouvrage. Ce déclenchement a induit des surcharges multiples et des chutes de tension 
majeures. Seule l’action très rapide (en une minute) de l’opérateur de conduite, consistant en 
un délestage de 1300 MW environ, via le Système d’Alerte et de Sauvegarde, a permis 
d’éviter un phénomène de cascades de déclenchements qui aurait induit un black-out pour 
toute la région. De même, le 21 décembre, en période de grand froid, un incident technique 
au poste de Tavel a provoqué un double défaut barre à 400 kV (hors dimensionnement des 
règles d’exploitation) entraînant les mêmes conséquences : perte de l’ensemble de l’axe à 
400 kV, entrée dans un phénomène de cascade stoppé par l’action décisive de l’opérateur, 
lequel a ordonné un délestage de 2400 MW. Dans les deux cas, la chaîne d’automatismes 
acheminant les ordres jusqu’aux équipements des distributeurs a bien fonctionné. La 
permanence de la situation d’ « antenne 400kV » de la région, résultant de l’annulation 
définitive du projet de bouclage Boutre - Broc Carros, a, dans les deux cas, contribué 
directement au développement de telles situations, sans en être à l’origine.  
Le « filet de sécurité » à 225 kV (associé au développement de la production locale et de 
l'atteinte d'objectifs ambitieux de maîtrise de la demande d'électricité), décidé fin 2008 pour 
protéger à partir de 2015 la région de la perte de l’axe double aval Réaltor – Neoules, ne 
pourra qu’atténuer les conséquences d’événements similaires à ceux de 2009, non les 
supprimer. 
 
Dans l’Ouest, les difficultés principales sont liées aux risques d’écroulement de tension (cf 
§2.2) en hiver. Elles ont été renforcées en 2009 par l’augmentation du pic régional de 
consommation (+ 1000 MW par rapport à 2008, succédant à la même progression de 2007 à 
2008), et par les restrictions sur les capacités réactives des groupes ou les indisponibilités 
de production. A l’inverse, les travaux réalisés par le producteur sur ses turbines à 
combustion bretonnes, bien localisées mais de taille réduite, ont réduit leurs contraintes 
d’utilisation, signalées dans le précédent bilan. En juillet, RTE a débuté les travaux de 
création d’un poste 400/225 kV dans la zone de Lorient, qui contribuera à réduire les 
congestions du réseau à 225kV en Bretagne-sud en période de forte charge. 
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2.5 Aléas affectant les ouvrages de transport  
 
Les courts-circuits affectant les ouvrages de transport, au nombre de 9494, sont en baisse 
de plus de 10 % par rapport aux valeurs constatées les trois dernières années. Ainsi, leur 
fréquence annuelle pour 100 km de ligne aérienne passe à 2,1 pour le réseau 400 kV et 6,5 
pour le réseau 225 kV, contre respectivement 2,5 et 8,3 en 20083.  
98,9 % des courts-circuits ont eu lieu sur les liaisons et 1,1 % ont affecté un matériel localisé 
dans un poste, au niveau transformation, barre ou compensation. 3,1 % des courts-circuits 
affectant les liaisons ont donné lieu à renvoi automatique sur défaut, ce qui donne 
l’estimation de la proportion de défauts permanents. Ces derniers sont les seuls dont 
l’élimination par mise hors tension définitive de la liaison a pour résultat d’affaiblir la 
consistance du réseau exploité jusqu’à sa restauration par les actions correctives engagées 
par l’opérateur de réseau. 
 
Parmi les courts-circuits fugitifs, 56,8 % ont eu pour origine la foudre (contre 52,4 % en 
2008), 8,9  % le vent et la tempête (un niveau atypique –2,7 % en 2008- du fait des plus de 
400 courts-circuits dus à la tempête Klaus), 1,9 % le givre et la neige collante, 1,4 % la 
pollution et 1,2 % les avaries de matériel (plutôt en baisse). On constate un progrès sur la 
réduction des causes d'origines indéterminées qui passent à 26,7 % au lieu de 36,2 % (cf. 
§6.2 pour les actions engagées) ; le reste (3.1 %) est constitué de causes diverses (erreurs 
humaines, agressions externes,…). 
 
En termes de sûreté, il convient de focaliser l’analyse sur les défauts sur lignes doubles 400 
kV et les défauts barre 400 kV. Lors des défauts barre, l’ensemble des ouvrages raccordés à 
la barre -ou tronçon de barre- est déconnecté : 

- 11 défauts simultanés sur ligne double 400 kV ont été relevés (15 en 2008), dont 3 
définitifs, le taux moyen sur 15 ans de défauts doubles définitifs est de 7 % 

- 8 défauts barre 400 kV, dont 4 dans des postes sous enveloppe métallique 
Deux de ces défauts barre sont à l’origine, l'un d'un ESS de niveau B, l'autre de l’ESS de 
niveau D ; un défaut ligne double définitif est à l’origine d’un ESS B.  

 
L’absence de court-circuit sur le réseau 400 kV suite à contact avec la végétation, comme en 
2006 et 2007 (un en 2008) indique que la politique de maintenance dite "élagage" de RTE 
pour éviter ce type d'aléa produit les résultats attendus sur ce niveau de tension. Un tel aléa 
avait constitué l'un des faits initiateurs des incidents majeurs ayant affecté l'Amérique du 
Nord puis la Suisse et l'Italie en 2003. 
 

3 Evolution du référentiel traitant de la sûreté  
 
3.1 Référentiel externe : directives, lois, décrets , etc  
 
Au niveau européen 
 
2009 a vu la conclusion du long processus d’élaboration du Troisième Paquet Energie : dans 
le domaine de l’électricité, une directive 2009/72/CE et deux règlements 713/2009 et 
714/2009 ont été publiés le 14 août, avec des impacts sur l’organisation des marchés et la 
sûreté du système électrique. Ces textes définissent les attributions respectives d’une 
structure unique de coordination des GRTs (ENTSO-E a vocation à devenir cette structure, 
elle doit cependant être agréée par l’ACER pour cela), de l’agence européenne des 
régulateurs (ACER, dont la création est annoncée pour 2011), de la Commission. Au regard 
de la sûreté, ces dispositions chargent en particulier ENTSO-E de préparer des codes de 
réseau sur des questions relatives à l’intégration des marchés ou au fonctionnement au 
                                                           
3 Bien que la densité de foudroiement ait nettement augmenté par rapport à 2008, on ne peut conclure à une 
meilleure insensibilité du réseau, car des évolutions du système de détection de Météorage induisent des 
incertitudes quant à la continuité des données historiques de foudroiement. 
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réseau interconnecté. Ces codes, élaborés en articulation avec l’ACER et la Commission, 
ont vocation à être adoptés par la Commission. Il revient également à ENTSO-E de 
développer des outils communs pour la coordination de l’exploitation, ou encore d’établir un 
plan de développement à 10 ans du réseau interconnecté. 
 
L’UE a également publié la Directive 2009/28/CE relative aux énergies renouvelables. Elle 
consacre un accès prioritaire au réseau pour ces sources d’électricité. La transposition en 
droit français devrait permettre d’en apprécier les réelles conséquences sur l’exploitation. 
 
En France 
 
En 2009, on notera la publication au Journal Officiel de la décision ministérielle du 5 juin 
2009 instaurant les nouveaux tarifs d’utilisation du réseau (TURPE 3). Ces tarifs incluent en 
particulier le recouvrement des coûts supportés par RTE pour l’acquisition des services 
système et pour l’achèvement du programme de sécurisation mécanique en 2017. 
 
Conformément à l’article 35 du cahier des charges type de concession du RPT, suite à la 
concertation menée dans le cadre du CURTE (Comité des utilisateurs du Réseau de 
Transport d’Electricité), RTE avait publié en 2008 une première version de la Documentation 
Technique de Référence. En 2009, des mises à jour ont été publiées après concertation. 
Outre les chapitres d’introduction, en déclinaison des arrêtés publiés en avril 2008, les 
chapitres relatifs aux modalités d’études de raccordement et les schémas afférents, aux 
plages de tension et de fréquence normales et exceptionnelles, aux capacités d’accueil du 
RPT, au réglage fréquence-puissance, au comptage ont été revus.  
Une trame type de convention d’exploitation et de conduite d’un groupe de production a été 
également publiée dans le même cadre ; elle stipule la nécessité pour les groupes de 
production de participer aux services système, soit dans le cadre d’un contrat de 
participation aux services système signé avec le producteur, soit, à défaut, via des 
dispositions spécifiques au groupe. 
Des contrats type pour la gestion prévisionnelle de l’interaction entre production éolienne et 
réseau et une trame type pour les propositions techniques et financières pour les clients 
consommateurs ont également été intégrés. 
 
Notons aussi que RTE participe aux travaux lancés à l’automne par le MEEDDM pour la 
mise en œuvre de la Directive européenne 2008/114 relative aux infrastructures critiques 
européennes ; les travaux conduits en 2009 ont trait à l'identification de ces infrastructures 
critiques dans le domaine de l'énergie. 
 
3.2 ENTSO-E 
 
Comme indiqué dans l’encart, ENTSO-E a repris définitivement au 1er juillet 2009 
l’orientation et la conduite des activités réalisées antérieurement par ETSO et UCTE. C’est 
pourquoi ce bilan sûreté rend compte tant des activités de ces anciennes associations en 
rapport avec la sûreté que de celles de l’ENTSO-E. 
 
L’UCTE a ainsi publié début 2009 une étude sur les perspectives d'adéquation de la 
production à l'horizon 2010-2020. Sa conclusion était qu’elle devrait être satisfaisante 
jusqu’en 2015, au vu des investissements confirmés, et jusqu’à 2020 dans le scénario le plus 
plausible de réalisation des investissements annoncés.  
 
A plus court terme, ENTSO-E a publié les études prévisionnelles relatives au passage de 
l’été 2009 puis de l’hiver 2009-2010. Ces études montraient dans les deux cas une capacité 
générale du système électrique européen à passer ces périodes même en situation de 
stress (principalement chaleur et sécheresse en été, froid en hiver), mais en mettant en 
exergue que ce résultat pour certains pays significativement importateurs en période tendue, 
dont la France, était conditionné à la disponibilité et l’utilisation efficace des interconnexions. 
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Comme suite à la mise en consultation publique en novembre 2008, l'UCTE a publié en mars 
2009 les nouvelles versions définitives des "policies" P1, P2 et P3, qui traitent du réglage de 
la fréquence et de la puissance, de la programmation et du décompte des échanges 
internationaux, et de la sûreté de fonctionnement. Chaque GRT s’engage à appliquer les 
dispositions de ces "policies" dans le cadre d’un contrat inter-GRT, le Multi-Lateral 
Agreement, et à déclarer des écarts éventuels. RTE a ainsi déclaré quatre écarts par rapport 
à la "policy" P3 et s’est engagé à les résorber. 
 
Les bilans sûreté précédents avaient exposé 
le mécanisme annuel mis en place depuis 
2006 pour vérifier le respect de ces "policies" 
par les GRT : le processus Compliance 
Monitoring and enforcement Process (CMP). 
Les assertions de conformité aux règles, 
toujours effectuées par les GRT sur la base 
d'une auto-déclaration, doivent depuis 2008 
être étayées par une liste de documents 
internes applicables. En 2009, la campagne 
de vérification, pilotée par le groupe RGCE, 
a porté sur la nouvelle "policy" P8, publiée en 
2008, et relative à l’entraînement des 
opérateurs temps réel. RTE se situe dans le 
groupe des GRTs pleinement conformes. 
Dans le prolongement de l’amélioration 
introduite en 2008, des vérifications sur site 
(par rapport à des points des "policies" P3, 
P4, P5, P6) ont été effectuées par une 
équipe d’experts d’autres GRTs sur la base 
d'un volontariat des GRTs polonais PSE 
Operator et portugais REN. 
 
3.3 Contractualisation concourant à la 

sûreté  
 
L’année a été marquée par le traitement du 
différend entre POWEO et RTE concernant 
l’obligation, contestée par POWEO, de 
participer aux services système dans les 
conditions de rémunération publiées par 
RTE. Le CoRDiS, dans sa décision du 2 octobre 2009, a débouté POWEO. POWEO a fait 
appel de cette décision. 
 
Concernant la reconstitution du réseau et les renvois de tension vers les centrales, le contrat 
passé en 2006 avec le producteur EDF a été prolongé pour couvrir l’année 2010. 
 
RTE a publié une nouvelle version des Règles relatives au Mécanisme d’Ajustement, 
applicables au 3 mars 2009 qui introduit les mécanismes contractuels permettant à chaque 
acteur de marché de faire connaître les volumes d’effacement de consommation qu’il a 
décidé d’activer en J-1 ou infra-journalier, afin de garantir la qualité des prévisions de 
consommation de RTE, au fur et à mesure que ces gisements se développeront.  
 
Suite au changement de version de l’outil SAS (Système d’Alerte et de Sauvegarde) les 
« Règles Générales d’Exploitation du SAS » ont été revues en profondeur, tant en interne 
RTE que dans le cadre d’un dialogue approfondi avec les producteurs et distributeurs, afin 
de définir les engagements opérationnels précis attendus des destinataires des messages 

ENTSO-E 
 

ENTSO-E (European Network of Transmission 
System Operators for Electricity), créée fin 2008, est 
depuis le 1er  juillet 2009 l’unique association des 
GRT européens. Elle se substitue à toutes les 
anciennes organisations régionales, dont ETSO et 
UCTE.  
 

ENTSO-E a vocation à renforcer la coopération des 
GRTs dans des domaines clefs tels que l'élaboration 
de codes de réseau relatifs aux aspects techniques 
et au fonctionnement du marché, la coordination de 
l'exploitation et du développement du réseau 
européen de transport, les activités de recherche. 
 

Selon ses statuts, les décisions principales de 
l’association sont prises par l’Assemblée générale. 
Un « Board » exécutif est en charge du pilotage 
général et de la préparation des orientations 
stratégiques. Le travail opérationnel est assuré par 
trois comités principaux et leurs sous-structures, le 
Comité Marchés (MC), le Comité Développement du 
Système (SDC), le Comité Exploitation du Système 
(SOC), complété par un groupe d’analyse juridique.  
 

Pour assurer la coordination technique des GRTs 
interconnectés en synchrone en Europe continentale 
et l’évaluation des engagements relatifs à la sûreté, 
définis dans 8 "policies" et convenus dans le cadre 
du Multi Lateral Agreement signés par les membres 
de l’ancienne UCTE, le SOC a créé un sous-groupe 
régional ad-hoc, le Regional Group Continental 
Europe (RGCE). Consulter : www.entsoe.eu 
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d’alerte et de sauvegarde émis par RTE vers les centres de conduite de production ou de 
distribution. Ces nouvelles « RGE SAS » ont été signées avec l’ensemble des producteurs et 
distributeurs concernés (voir §4.1.5). 
 
La contractualisation avec les distributeurs concerne différents sujets en lien direct avec la 
sûreté du système. En 2009, un travail de concertation a été conduit sur le thème de la 
maîtrise de la compensation de la consommation réactive des postes sources. Au même titre 
que les capacités de production réactive des groupes de production, cet élément est 
essentiel pour maîtriser les problèmes de tensions basses, et RTE constate depuis plusieurs 
années un mouvement inquiétant de dépose de moyens de compensation par les 
distributeurs, au vu des conditions contractuelles existantes. Un projet d’article de la 
Documentation Technique de Référence a été mis en discussion par RTE : les dispositions 
prévues assurent à RTE la disponibilité de moyens de compensation suffisants au niveau 
des postes sources des distributeurs ainsi qu’une règle de mise en et hors service 
dynamique avec l’évolution de la charge au cours de la journée. La concertation avec les 
distributeurs a montré que ces dispositions ne pourraient être mises en œuvre dans le cadre 
financier du TURPE 3 : des conditions transitoires ont été convenues avec eRDF, assorties 
d’un engagement de principe pour la mise en œuvre de l’article de la DTR à l’horizon du 
TURPE 4. Ces conditions transitoires assurent la stabilisation du niveau de compensation. 
Cet accord de principe établi en 2009 doit être décliné contractuellement en 2010 pour 
chaque poste source. La question de l’extension aux autres distributeurs reste à traiter. 
 
3.4 Référentiel interne RTE  
 
Le Référentiel de l’Exploitation Système a vu la mise en application ou la sortie de 
documents sur l'utilisation préventive des moyens de sauvegarde pour se prémunir du risque 
d'écroulement en tension (actualisation suite au REX de l’hiver 2008 et introduction de 
l’automate ADO), l’utilisation des moyens d’urgence lors des situations à risque de l’équilibre 
offre-demande, les règles générales d’exploitation concernant les ordres de sauvegarde, les 
modalités d’exploitation des ré-enclencheurs, la maîtrise du cycle de vie des automates 
spécifiques, les prévisions de consommation court terme, la prise en compte de la tenue des 
postes aux courants de court-circuit. Des préconisations transitoires d’exploitation des 
intensités maximales en mode jour/nuit ont été ajoutées. 
 
Côté Référentiel d'Exploitation Transport, on note la révision des principes de maîtrise de la 
documentation afférente, la publication d’éléments définissant la conduite à tenir lors de 
dégradations ou vols d’équipements de mise à la terre, et de dérogations à la gestion des 
intensités maximales dans le cadre des expérimentations en cours (cf 4.1.4). 
 
Les deux directions Transport et Système développent peu à peu un référentiel commun. Il a 
été enrichi en 2009 par la révision de la doctrine pour l’établissement et le partage des 
caractéristiques électrotechniques des ouvrages. 
 

4 Evolution des dispositions contribuant à la sûret é dans le domaine matériel  
 
4.1 Performances intrinsèques des composants  
 
4.1.1 Groupes de production 
 
Le parc de production renouvelable a continué à progresser. La production éolienne comptait 
fin 2009 4400 MW de capacité, le rythme d’accroissement d’environ 1000 MW/an s’est 
maintenu. Le facteur de charge moyen de la production éolienne (par rapport à la puissance 
installée) a été de 22%, variant entre 12% en août et 42% en novembre (avec un pic de 78 
% atteint le 23 novembre). La production photovoltaïque a réellement décollé en 2009, avec 
plus de 180 MW installés en fin d’année. Les objectifs du Grenelle de l’environnement sont 
de 19000 MW en éolien et 5400 en photovoltaïque en 2020. 
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La CRE a lancé un appel d’offres pour des centrales solaires au sol. Les réponses à l’appel 
d’offres pour des centrales à base de biomasse étaient en cours d’analyse au 31 décembre. 
 
On notera également que l’Autorité de sûreté nucléaire a donné un accord de principe pour 
le prolongement de la durée de vie des centrales nucléaires REP 900 (à confirmer réacteur 
par réacteur à l’issue des visites décennales). De nouveaux groupes thermiques de 
puissance unitaire significative sont également à signaler, avec : 
- le couplage en avril d'un cycle combiné gaz (CCG) de 410 MW à la centrale de Pont-sur-

Sambre dans le Nord, celui au second semestre de deux CCG de 450 MW sur le site 
d’Emile Huchet dans l’Est et celui fin décembre dans le Sud-est d’un CCG de 440 MW à 
Gracieuse (Fos), aucune mise en service industrielle n’était prononcée au 31 décembre ; 

- la mise en service industrielle en région parisienne d’une troisième turbine à combustion 
de 185 MW à Vaires sur Marne. 

 
Pour les groupes existants, un point 
majeur à considérer est le taux de 
réussite des îlotages, compte tenu de 
leur importance pour pouvoir faire face 
à une éventuelle reconstitution du 
réseau après incident de grande 
ampleur. Les performances demeurent 
de façon stable suffisantes vis-à-vis du 
taux nécessaire pour que la doctrine de 
reconstitution du réseau par ossatures 
soit applicable. 17 essais programmés 
ont été effectués dont 13 ont réussi, et 
il est survenu trois activations fortuites d’îlotages, tous réussis. Ceci conduit à un taux de 
réussite global de 80 % en 2009 et de 86 % en moyenne glissante sur 4 ans (stable). 
 
L’autre point majeur en cas d’incident de grande ampleur concerne les scénarios de renvoi 
de tension qui participent à la garantie d’alimentation des auxiliaires des groupes nucléaires 
en arrêt d’urgence ; ils peuvent être également utiles pour la reconstitution du réseau. Le 
contrat signé entre RTE et EDF sur ce sujet est suivi dans le cadre du "Comité de Pilotage 
Reconstitution du réseau et Renvois de tension" (CPRR). Ce comité exerce un rôle 
indispensable de partage entre acteurs et de règlement des problèmes. Néanmoins, 2009 a 
vu de nombreux essais programmés reportés ou annulés. In fine, 16 essais sur 23 
initialement programmés ont été tentés et réussis. Cependant, pour deux d’entre eux, le 
renvoi de tension a été effectué mais la file ainsi constituée n’a pu être recouplée au réseau, 
ce qui n’est pas satisfaisant du point de vue de la problématique de reconstitution.  
 
Globalement, le taux de réussite des essais de renvoi de tension peut être caractérisé sur 
2009 de deux façons : 
- défini comme le rapport entre les essais réussis et tentés, il est de 100 % (83 % en 2008, 

79 % en 2007, 95 % en 2006) ; ce taux est intéressant vis-à-vis de ce qui pourrait se 
passer sur incident généralisé ; 

- défini comme le rapport entre les essais réussis et programmés initialement, il est de 
69 %, comme en 2008 (46 % en 2007, 86 % en 2006) ; ce mode de calcul permet 
d’intégrer les abandons d’essais programmés, vis-à-vis desquels il faut rester vigilant pour 
garder la périodicité suffisante des essais pour chaque scénario de tension et pour 
chaque site de production cible.  

Le résultat est satisfaisant en termes de réussite mais assez moyen en termes de nombre 
d’essais réalisés : 4 sites n’ont pas fait l’objet d’un essai dans l’année, et 9 scénarios sont en 
retard d’essai. La performance en termes d’essais réalisés, qui est suivie par le CPRR, sera 
donc à surveiller en 2010. 
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4.1.2 Protections et automates d'exploitation, contrôle - commande 
 
L’année a été marquée par le déploiement de l’automate de délestage Ouest (ADO). Cet 
automate spécifique et complexe a été développé rapidement, suite au retour d’expérience 
de l’hiver 2008, et mis en service le 15 octobre, grâce à l’engagement de tous les acteurs de 
RTE et à celui d’eRDF et d’EDF. ADO, associé au SAS, décide des actions de délestage 
pour stopper un processus d’écroulement rapide de la tension enclenché par une perte 
d’ouvrage ; il surveille pour ce faire un ensemble de tensions dans des postes THT ainsi que, 
dans un mode particulier, la disponibilité des groupes de Cordemais. ADO n’est armé que 
lors de situations tendues. 
 
Du côté des plans de protection 400 kV (plans 1975, 1983 et 1986), on compte 54 anomalies 
basse tension ayant eu un impact sur un organe haute tension, soit un nombre globalement 
stable. 39 de ces anomalies se sont manifestées lors de l’élimination d’un des 479 défauts 
électriques. On notera le retour de cette valeur au niveau moyen de 2003-2008 après 
l’augmentation constatée en 2008 (51).  
Ces anomalies se sont traduites par 25 ouvertures intempestives de disjoncteurs, 2 
ouvertures tardives, 2 non fermetures, 1 fermeture tardive.  
35 des 54 anomalies sont d’origine technique, dont 11 viennent de pannes de matériel, 9 de 
limites fonctionnelles -élimination de défauts particuliers-, et 21 des systèmes de 
télécommunications, soit un niveau en hausse depuis deux ans (17 en 2008, pour 9 en 2007 
et 2 en 2006), dont une part significative est concentrée sur quelques ouvrages. 6 anomalies 
sont d’origine humaine, 1 est due à une dégradation du matériel par un facteur externe, et 6 
sont de cause inconnue. 
 
La numérisation du contrôle commande des postes se poursuit. Celle-ci atteint presque son 
rythme de croisière, qui sera très soutenu puisqu’environ 40 % des tranches de la HTB1 au 
400kV doivent être renouvelées dans cette technologie d’ici 2018. Des dysfonctionnements 
ont été constatés dans ces premières années, comme c’est souvent le cas au début du 
déploiement d’un nouveau palier industriel. RTE doit consolider, avec ses fournisseurs, sa 
maîtrise globale de l’exploitation et de la maintenance de ces dispositifs. Un audit sûreté sur 
le sujet, programmé dans le programme 2008-2009, se termine au premier semestre 2010. 
Dans un domaine connexe, RTE a engagé en 2009 un programme de renouvellement de 
l’architecture de téléconduite entre postes, afin de s’affranchir d’un protocole propriétaire au 
profit d’un protocole standardisé et de repousser les limites de traitement actuel en matière 
d’échange rapide et en nombre de télé-informations. 
 
4.1.3 Réglages automatiques de la fréquence et de la tension 
 
Le déploiement du système RST-N, qui porte sur la rénovation du Réglage Secondaire de la 
Tension, a été achevé. Par ailleurs l’outil a été amélioré pour mieux prendre en charge les 
diagrammes de capacités de puissance réactive des groupes (dont on a vu qu’elles 
pouvaient faire l’objet de limitations majeures), afin d’exploiter au mieux les capacités 
disponibles. 
 
4.1.4 Ouvrages de transport 
 
Le passage de la tempête Klaus, pourtant plus violente que celle de 1999, s’est soldé par 
des taux, en proportion des zones couvertes, de deux fois moins de lignes en avarie, trois 
fois moins de postes coupés et quatre fois moins de supports endommagés. On peut 
raisonnablement lire dans ces résultats les effets du déploiement de la politique de 
sécurisation décidée en 2000, et de sa pertinence ; ce déploiement doit s’achever en 2017. 
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Les évolutions en 2009 sur le réseau 400 kV sont les suivantes : 
- le remplacement des conducteurs de la liaison Avelin-Warande pour renforcer le réseau 

nord ainsi que ceux de l’axe Tavel-Tamareau (technologie ACSS), pour soutenir la liaison 
entre la vallée du Rhône et le Sud-Ouest; 

- dans le cadre du programme de court terme de sécurisation de la région Est-PACA, le 
passage de 225 kV à 400 kV du second terne de l’axe double Néoules-Trans, entre 
Toulon et Draguignan pour renforcer sa capacité, associée à l’installation d’un 
transformateur déphaseur au poste de Boutre en 225 kV ; avec le passage en 400 kV du 
second terne de l’axe jusqu’à Broc-Carros en 2010, l’ensemble de l’axe aura été renforcé. 

 
Il faut également souligner l’installation de différents moyens de maîtrise des tensions hautes  
(3 réactances dans le Sud-Ouest, en Rhône-Alpes et dans l’Est) et des tensions basses 
(condensateurs, y compris en 225 kV, dans l’Ouest). 
 
En matière d’exploitation, dans un contexte d’utilisation au plus près des limites du système 
électrique, compte tenu des difficultés de renforcement et du développement des échanges, 
de nombreux travaux sont conduits depuis plusieurs années pour optimiser l’intensité de 
courant admise dans les lignes. 
Différentes dispositions ont ainsi été mises en place, y compris en 400 kV, pour tirer parti 
des différences de température entre jour et nuit, ou adapter dynamiquement le régime 
saisonnier appliqué en fonction des conditions météo effectives du jour. En 2009, les régions 
se sont fortement investies dans le déploiement de ces dispositifs, qui ont été régulièrement 
utilisés avec profit lors des situations tendues d’exploitation, mais elles soulignent la rigueur 
opérationnelle nécessaire pour maîtriser ces adaptations régulières (dans les automates de 
protection de surcharge, dans les outils de conduite). S’il est mal maîtrisé, cet axe de 
progrès peut alors devenir un facteur de risque, qu’il convient d’analyser plus finement. Ainsi 
un ESS de niveau A a été enregistré pour une situation où une base de données pour les 
outils de calcul des états de réseaux a été affectée de données erronées durant trois mois, 
du fait de mises à jour manuelles successives. 
 
Le système de surveillance expérimental mis en place sur une ligne 225 kV de l’Ouest en 
vue de mettre à disposition des dispatchers une information en temps réel sur la capacité de 
transit autorisée n’était pas suffisamment fiable en 2009 pour être réellement utilisé. En 
revanche, un autre dispositif de même nature, testé dans le Sud-Est depuis mi 2009, a 
donné des premiers résultats encourageants. D’autres expérimentations sont en cours : 
l’une, en Rhône-Alpes, est fondée sur l’évaluation de la corrélation entre le refroidissement 
des conducteurs dû au vent et le niveau de production des fermes éoliennes, afin d’examiner 
s’il est possible de disposer de capacités de transits plus importantes précisément lorsque la 
production est élevée et susceptible de surcharger la ligne. L’autre, dans le Sud-Ouest, 
examine la faisabilité et les gains éventuels qui proviendraient d’une évaluation au jour le 
jour des courants admissibles en fonction des prévisions météo. Il reste que ces 
expérimentations doivent être poursuivies avant de pouvoir tirer des conclusions pertinentes. 
 
4.1.5 Systèmes de conduite 
 
Le comportement du Système National de Conduite (SNC) peut être caractérisé : 
- par une indisponibilité fortuite totale pour le SNC de zéro minute (comme en 2008) ; 
- par une durée de perte d’émission du niveau du réglage secondaire fréquence-puissance 

(RSFP) depuis le SNC de 0h (compte tenu du secours automatique assuré par  l’outil 
ASN (Animateur du Synoptique National). 

 
En 2009 le déploiement du nouvel outil de conduite du réseau au niveau régional (SRC) 
s’est poursuivi. A la fin de l’année 5 régions sur 7 l’utilisaient en exploitation courante et les 
deux dernières (Lyon et Toulouse) sont passées en exploitation sous contrôle. En lien avec 
la jeunesse de cette plate-forme, 7 ESS de niveau A ont été enregistrés, particulièrement 
pour des problèmes de performances ou de comportement anormal après changement de 
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base de données. La disponibilité effective a été estimée à 99,97 % (soit à la limite basse du 
seuil visé) pour les derniers mois de 2009 ; elle fera l’objet d’un suivi complet en 2010. 
Cette plate-forme offre une meilleure ergonomie, au service de l’efficacité du dispatcher, et 
de nouvelles fonctionnalités, facilitant par exemple la généralisation de la télécommande des 
manœuvres dans les postes à partir du dispatching, évolution largement engagée en 2009. 
 
Dans ce domaine des outils de conduite, l’année 2009 a été marquée par la mise en service 
industrielle de l’outil IPES de visualisation de la production éolienne et photo-voltaïque et de 
prévision de la production éolienne, à l’échelle 
locale, régionale ou nationale, dans le 
prolongement de l’outil expérimental déployé en 
2008. S’appuyant sur la coopération de RTE 
avec eRDF, d’autres distributeurs et des 
producteurs, IPES acquiert en temps réel des 
mesures de puissance individualisées et fournit 
une estimation temps réel revue en permanence 
et des prévisions4 de production pour les heures 
à venir jusqu’à 48h en avance. La qualité des 
informations produites est dépendante de la 
qualité des données et du taux d’observabilité 
des productions ; celui-ci était fin 2009 de 
64,5%. 
Ces prévisions se sont avérées très utiles pour 
les études régionales en J-1 pour mieux 
apprécier les situations effectives de congestion 
à venir et les possibilités de placement de 
travaux de courte durée. En matière de REX, les 
enregistrements de l’outil ont permis par 
exemple à la région Ouest de débuter une 
capitalisation du comportement des fermes 
éoliennes sur défaut dans leur zone de 
raccordement. Les prévisions d’IPES seront de 
plus en plus indispensables du fait de la 
croissance des sources renouvelables : il est 
essentiel que les efforts déjà réalisés soient maintenus dans la durée pour augmenter la part 
d’installations télé-mesurées et assurer la qualité de la base de données. 
 
Le projet PCCP (Point de Commande Centralisé de la Production) a pour but de transférer 
aux producteurs des responsabilités jusqu’à présent exercées par RTE en matière de 
passage d’ordres des programmes de production aux centrales, aux horizons de la veille 
pour le lendemain (J-1), en infra-journalier et en temps réel. Après le transfert des 
responsabilités en J-1 en 2008, 2009 était une année de développement tant côté 
producteurs que RTE. Un ensemble de tests des nouvelles organisations et nouveaux outils 
a été conduit entre RTE et EDF. Le basculement effectif est attendu pour 2010. 
En accompagnement de cette évolution importante des modes de conduite de la production 
active, RTE a mis en exploitation sous contrôle l’outil Scorpion en octobre dans deux 
régions. Il permet aux opérateurs régionaux d’évaluer en quasi temps réel le respect effectif 
par les groupes de production des programmes à suivre (puissance à produire, mais aussi 
bandes de réglage affectées aux réglages primaire et secondaire de fréquence) et 
d’intervenir au plus tôt en cas de dérive non déclarée par le groupe de production.  
 
Une plate-forme rénovée et unifiée, Convergence, a été développée pour homogénéiser les 
outils d’étude utilisés en développement de réseau (long terme) et les études préparatoires à 
l’exploitation ou en temps réel. Elle apporte plus de stabilité dans les analyses effectuées à 
                                                           
4 algorithme développé par la R&D de RTE 

Le système de téléconduite français 
 
La taille et la complexité du système électrique 
français justifient une organisation hiérarchisée 
des fonctions de surveillance et de commande 
qui implique quatre niveaux de conduite : 
- un niveau national, assuré par le Centre 

National d'Exploitation Système (CNES) ; 
- un niveau régional, assuré par les Unités 

Régionales Système Electrique (URSE) ; 
- un niveau de regroupement de surveillance et 

conduite, assuré depuis les PEXI (Pupitre 
d’Exploitation Informatisé) des Groupements 
de Postes pour les installations de transport, 
auxquels s’ajoutent les points de commande 
centralisée d'utilisateurs (producteurs, 
distributeurs, consommateurs…) ; 

- un niveau local représenté par les 
installations de puissance (postes de 
transport, production). 

Ces niveaux de conduite sont reliés par le 
"Réseau de Sécurité", réseau de 
télécommunication dédié à l'exploitation qui 
permet aux exploitants d'échanger ordres et 
informations en toutes circonstances notamment 
dans les situations de crise où les moyens de 
communication publics peuvent être saturés. 
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divers horizons de temps et renforce leur cohérence méthodologique. Le déploiement de 
Convergence au CNES et dans les régions a débuté en 2009 et sera finalisé en 2010. 
Convergence est également déployé à CORESO. 
 
En lien avec la réécriture des Règles Générales d’Exploitation du SAS, une nouvelle version 
du système a été déployée en 2009. La fiabilité de ce système est cruciale pour la sûreté du 
système, comme l’attestent les utilisations du SAS lors d’incidents majeurs survenus cette 
année (incidents en PACA, perte de 4 groupes, gestion des situations tendues de tension) : 
l’indisponibilité moyenne de la fonction s’est améliorée en 2009 à 0.25% (0,44 % en 2008), 
en lien avec le remplacement de certains calculateurs et la fin du déploiement par le 
producteur EDF de la nouvelle architecture 
(ARCHIPROD) de liaison avec RTE. La 
relation contractuelle avec les distributeurs 
prévoit la réalisation d’essais périodiques des 
fonctions critiques pour la sauvegarde du 
système (blocage régleurs des 
transformateurs, baisse de 5% de la consigne 
de tension en HTA, télé-délestages). La 
rigueur de réalisation de ces essais, quoique 
variable, est en progrès. Cependant, ces 
essais révèlent assez régulièrement des 
exécutions non conformes de certains centres 
de conduite des distributeurs, confirmant le fait 
qu'on enregistre chaque année un ou des ESS 
pour défaillance plus ou moins étendue 
d’exécution de l’ordre de sauvegarde.  
 
Concernant le réseau de télécommunications, 
RTE a poursuivi la conduite du projet ROSE, 
qui consiste à internaliser et moderniser le 
Réseau de Sécurité en le numérisant et en le 
dotant plus largement de supports de 
transmission à fibres optiques posées sur les 
ouvrages de transport, pour accueillir les 
applications de "niveau haut" portant les 
enjeux de sûreté : téléprotection d’une part, 
avec priorité aux protections différentielles de 
lignes, téléconduite et téléphonie de sécurité 
d’autre part.  
En 2009, le réseau optique posé dans le cadre du projet ROSE s'est accru de 1290 km, le 
programme de pose devant être achevé en 2010. Le réseau de téléconduite général a fait 
l’objet d’une expérimentation de services sur une boucle pilote.  
Pour l’aspect téléprotection, 15 voies de communication entre les extrémités des protections 
différentielles de lignes 400 kV ont été migrées sur support ROSE en 2009. Bien que ce 
chiffre soit en retrait par rapport à 2008, le programme déjà réalisé a permis de migrer plus 
de 75% de ces liaisons; et la migration devrait s'achever en 2011. 
 
Pour le réseau hertzien classique, dont le volume est en décroissance importante, si la 
disponibilité reste satisfaisante, la réactivité du contractant pour la détection et le traitement 
des pannes est en baisse, avec un taux de détection de 44 % (pour un engagement de 
70 %) et un nombre de dépassement du délai garanti de rétablissement de 164, contre 102 
en 2008. La durée moyenne d’indisponibilité se dégrade, en particulier dans la région Est.  

Systèmes de Télécommunication de Sécurité 
 
Leur objectif est de constituer un réseau de sécurité 
sur la base d’une infrastructure de 
télécommunications dédiée, permettant 
l’acheminement de l’ensemble des informations 
(voix, données) nécessaires à la téléconduite. 
Ces systèmes assurent les fonctions suivantes : 
- la transmission ("niveau bas") des données de 

téléconduite de tous les Postes Asservis (PA) -et 
d’un nombre limité de conversations 
téléphoniques entre postes de grand transport- et 
Groupements de Postes ; 

- la transmission ("niveau haut") des données de 
téléconduite et des conversations téléphoniques 
entre Groupement de Postes et dispatching ; 

- la transmission des données de téléconduite et 
des conversations téléphoniques entre centrales 
de production et dispatching ; 

- la transmission par radio des conversations 
téléphoniques entre équipes mobiles de terrain et 
leur base. 

Les réseaux de RTE évoluent en fonction des 
opportunités apportées par les nouvelles 
technologies, dans une optique de fiabilité et sécurité 
toujours accrues, en privilégiant les axes de
mutualisation autorisés par les apports 
technologiques. 
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4.1.6 Charges / consommation 
 
Les évolutions dans ce domaine concernent les avancées progressives pour le 
développement de l’action sur la demande, afin de faciliter la maîtrise de l’équilibre offre-
demande, en particulier dans les périodes tendues. Ces actions consistent de manière 
générale à réduire ou déporter temporellement la demande instantanée. 
 
En Bretagne et dans le Sud-Est, RTE a poursuivi le développement de dispositifs incitant les 
particuliers à contrôler leur consommation en période de pointe. Dans l’Ouest, le système 
Ecowatt, avec 18000 inscrits en fin 2009, a émis 3 alertes orange et 8 rouge en 2009. Dans 
le Sud-Est, le système d’alerte compte 17000 inscrits et a émis 8 alertes. Ces messages 
sont amplifiés par les médias locaux et nationaux et les échanges citoyens. Une première 
estimation a priori indique que ces alertes permettent une réduction de la consommation aux 
heures de pointe de l’ordre de 1 à 1,5% en Bretagne et dans le sud-est de PACA ; pour 
autant cette évaluation mérite approfondissement. 
 
Suite à un appel d'offres réalisé en 2008, RTE a pu disposer, dans le cadre des règles du 
Mécanisme d’Ajustement, d'une capacité d’offres à la hausse de 100 MW au total pour la 
période d’octobre 2008 à septembre 2009. Cette capacité était offerte, sur sollicitation 
préalable de RTE, par les consommateurs industriels contractants raccordés au réseau de 
transport, sous la forme d’effacements. Bien que modeste, l’expérience s’est révélée positive 
–la CRE en a délibéré le 29 octobre- et a donné lieu à un prolongement pour l’hiver 2009-
2010. 
Lancée en 2008, l’expérimentation de participation au Mécanisme d’Ajustement d’offres 
constituées par agrégation d’effacements de consommateurs diffus n’a pas réellement 
commencé en 2009, faute d’offres utilisables : elles doivent contractuellement atteindre au 
minimum 10 MW ; en deçà en effet, elles ne seraient d’aucun effet mesurable. 
 
Les actions de maîtrise régionale de la demande, conduites en particulier par les autorités 
régionales se poursuivent. RTE a signé une convention de partenariat avec la région 
Bretagne. Quatre domaines de coopération sont visés par la convention régionale : la 
concertation et l’échange sur de nouveaux sites de production d’électricité, la réalisation 
d’actions pour la maîtrise de la demande d’électricité, la mise en place de l’observatoire de 
l’énergie en Bretagne, l’action pour l’établissement d’une vision partagée des enjeux 
énergétiques régionaux. Dans le Sud-Est, RTE, membre du pôle de compétitivité 
Capenergies depuis 2008, suit particulièrement l’expérimentation PREMIO (réseau intelligent 
alliant gestion de la consommation, production et stockage) sur la commune de Lambesc. 
 
4.2 Structure du système et ses règles de conceptio n 
 
En 2009, RTE a publié son quatrième Bilan prévisionnel de l'équilibre offre - demande 
d'électricité en France. La sécurité d'approvisionnement en électricité de la France apparaît 
toujours raisonnablement assurée jusqu'en 2013, compte tenu des moyens de production 
attendus sur le réseau. Le bilan alerte cependant sur l’impact grandissant des vagues de 
froid (une sensibilité de 2500 MW par °C est attend ue pour 2025). Au-delà de 2015, les 
perspectives restent très ouvertes quant aux conditions de l’équilibre offre-demande. Le 
rapport met en évidence l’importance du développement de la maîtrise de la demande de 
pointe et souligne que la sécurité d’alimentation de la Bretagne et de l’est de la région PACA 
est préoccupante et requiert de nouveaux investissements de réseaux, la maîtrise de la 
demande, le développement de production locale. 
Ces travaux ont également alimenté la préparation de la Programmation Pluri-annuelle des 
Investissements de production, publiée par le gouvernement fin 2009. 
RTE a participé activement aux travaux du groupe de travail « Poignant-Sido » sur la 
maîtrise de la pointe électrique, lancé par le MEEDDM au dernier trimestre. 
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Par ailleurs, RTE a publié en 2009 les « potentiels de raccordement » par zone, pour chaque 
niveau de tension du RPT (tout début 2010 pour le 400 kV). Ces potentiels donnent aux 
producteurs, en particulier à base d’énergie renouvelable, une vision actualisée des zones 
les plus adaptées à un raccordement. Ils sont définis comme la puissance supplémentaire 
maximale acceptable par le réseau, étant entendu que des effacements de production 
pourront s’avérer nécessaires dans certaines circonstances. 
 
Comme annoncé dans le bilan 2008, au vu des évolutions fondamentales vécues depuis 
quelques années –structuration du marché, vision européenne, montée en puissance de la 
production locale et des nouvelles solutions (souterrain, courant continu)- RTE a conduit en 
2009 les premières étapes d’un projet visant à définir une nouvelle politique de 
développement du réseau de transport, fournir des cibles techniques et des stratégies de 
développement, élaborer les méthodes d’étude associées.  
Concernant la doctrine d’étude décisionnelle, il a été décidé que les études se feront à partir 
de 2010 en intégrant des modalités de prise en compte de la règle d’exploitation du « N-1 
ligne double » (perte simultanée des deux lignes sur même support). L’objectif de cette 
évolution est que la conception de long terme du réseau soit cohérente avec les règles de 
sûreté d’exploitation et facilite les opérations de maintenance du réseau en exploitation. 
 
Afin de réduire les congestions régulières du réseau régional à 225 kV dues aux transits 
frontaliers et aux injections de production en 400 kV –cf §2.4-, la région Nord-Est a étudié 
une restructuration de son schéma régional, qui sera déployé dans les années futures, au fil 
des évolutions de structure. 
 
4.3 Autres dispositions matérielles contribuant à l 'exploitation  
 
La gestion des marges requises pour assurer l’équilibre offre-demande s’appuie sur un outil 
de détermination des marges requises à échéance de deux à quelques heures, pour faire 
face aux différents aléas possibles (sur la demande attendue, sur l’apparition de contraintes 
de production et pertes de groupes, sur le niveau de production décentralisée). Un nouvel 
algorithme a été mis au point pour mieux représenter l’aléa de production éolienne. 
 
5 Evolution des dispositions contribuant à la sûret é dans le domaine 

organisationnel et humain  
 
5.1 Culture de sûreté, management du facteur humain , formation  
 
Facteur Humain 
 
Comme en 2008, l’analyse des facteurs humains dans les événements d’exploitation, avec 
ou sans conséquences, fait l’objet dans les unités opérationnelles d’une activité soutenue 
d’enregistrement, d’analyse par les équipes concernées, et parfois de réutilisation dans les 
sessions de formation, cette activité s’appuyant sur des approches variées. Un point positif 
des efforts consentis ces dernières années est constitué par la croissance des auto-
déclarations d’événements : la transparence est de plus en plus perçue comme un vecteur 
de progrès. En revanche, le résultat d’ensemble reste jusqu’à présent mitigé, du moins en 
termes de résultats concrets, car le travail patient et maintenu dans la durée doit in fine faire 
progresser : le niveau moyen d’événements ayant affecté l’exploitation avec pour cause un 
facteur humain reste stable depuis plusieurs années, un élément d’explication étant que les 
types de cause recensés sont multiples et qu’aucun n’est réellement dominant. Le CNREX 
(voir §6.2) a donné fin 2009 des impulsions pour renforcer la démarche avec une vision 
coordonnée. 
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Formation 
 
Les formations initiales et de maintien des compétences pour les différents métiers 
concernés sont dispensées au niveau national ou régional conformément aux programmes 
prévus. 
Au-delà des cursus de formation pour les opérateurs temps réel du système électrique, les 
régions organisent des formations complémentaires pour ces populations afin de renforcer le 
maintien des compétences, en particulier sur des questions rarement vécues en 
exploitation : renvois de tension, facteurs humains, enjeux risques… Des sessions de 
sensibilisation sont également régulièrement réalisées pour des populations dont l’activité 
est en lien direct avec la sûreté (développement, gestion prévisionnelle, réglage des 
protections…). 
 
Une formation spécifique des opérateurs de réseau appelés à accompagner les nouveaux 
entrants dans le métier, dans le cadre de « doublure » de poste, a été expérimentée à Lyon ; 
elle a vocation à être généralisée en 2010. 
Une formation relative aux prévisions de consommation court-terme a fait l’objet d’une  
première session pilote. 
En lien avec le déploiement de la plate-forme d’études Convergence, le cursus de formation 
aux études, désormais commun aux études de développement du réseau et d’exploitation, a 
été redéfini. 
Dans la région Nord-Est a été réalisée une expérimentation de formation commune aux 
exploitants du système électrique et des ouvrages de transport pour développer la 
compréhension de leurs interactions lors des manœuvres et de la gestion des situations 
d’incidents. Les régions Sud-Ouest, Normandie-Paris et Est ont également réalisé des 
actions dans ce domaine. 
 
Culture sûreté 
 
RTE a proposé comme chaque année aux acteurs externes (notamment producteurs et 
distributeurs) des sessions régionales de la formation « Assurer ensemble la sûreté ». Ces 
formations sont le vecteur majeur du renforcement de la compréhension par ces acteurs des 
enjeux sûreté et des phénomènes mis en œuvre lors des incidents affectant le système 
électrique. Les sessions sont d’autant plus enrichissantes lorsque les participants sont de 
diverses origines. Il faut cependant regretter, comme en 2008, une participation très inégale : 
le nombre de sessions effectivement tenu va de 0 (Sud-Ouest, Nord-Est) à 4 (Sud-Est) selon 
les régions, la participation d’acteurs « distributeurs » est très variable, de plus, et c’est à 
déplorer, une seule session « mixte » s’est tenue.  
 
Les forums de rencontre avec les acteurs organisés par les régions peuvent être l’occasion 
de dispenser quelques messages de sensibilisation à la sûreté, mais ils ne sauraient se 
substituer au suivi des formations précédemment décrites. 
 
D’autres échanges propices à la diffusion de la culture sûreté  peuvent être soulignés : 

- La région Ouest a organisé un forum distributeurs spécifique en novembre pour 
préparer le passage de l’hiver (avec un focus sur la mise en place d’ADO) 

- Des formateurs et opérateurs de la région Nord-Est ont rencontré leurs homologues 
d’un site nucléaire pour partager leurs expériences et examiner sur leurs simulateurs 
respectifs des situations incidentelles graves. 
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5.2 Certification ISO 9001 - système de management  
 
La sûreté du système bénéficie des dispositions mises en place par RTE pour son système 
de management (qui lui vaut la certification ISO 9001 et ISO 14001). Les certifications ont 
été renouvelées en avril 2009 suite à l’audit réalisé par l’AFAQ-AFNOR. Les auditeurs ont 
souligné la progression de RTE dans l’analyse des risques de niveau entreprise, 
l’amélioration de la planification des activités, la progression de la transversalité. 
 
La supervision du processus d’entreprise « Assurer l’équilibre des flux » a été assurée en 
2009 par le CNREX, en lien avec sa réorientation (voir ci-après). 
 
5.3 Retour d'expérience (organisation du REX, évolu tion de l'échelle des ESS)  
 
Le processus de retour d’expérience (REX) 
est piloté au niveau de RTE par le Comité 
National Retour d'Expérience (CNREX). En 
2009, celui-ci a augmenté le nombre de 
ses séances pour affermir son rôle 
d’instance de réflexion et d’orientation sur 
les modalités de l’exploitation, au profit de 
la performance de l’exploitation, de la 
sûreté, de la qualité de service.  
A ce titre, l’organisation du REX 
hebdomadaire a été revue pour renforcer 
la réactivité et la cohérence globale du 
processus : les deux rapports d’exploitation 
hebdomadaires établis selon des points de 
vue différents ont été fusionnés à partir du 
1er septembre. S’appuyant sur ce rapport, 
un mécanisme national de « boucle 
courte » a été défini et expérimenté : il 
permet, dans des délais plus courts 
qu’auparavant, de collecter les premiers 
enseignements des événements de 
l’exploitation, d’en analyser les causes et 
les risques et de déterminer les suites à 
donner en interaction entre régions et national. Ce dispositif, généralisé en 2010, pourra être 
évalué fin 2010 afin de confirmer son efficacité et sa capacité à favoriser le partage 
d’expériences. 
 
Un travail a été engagé en 2009 pour déterminer les solutions possibles pour accélérer, 
lorsque nécessaire, les procédures de remise sous tension des ouvrages déclenchés par 
action des protections contre les défauts d’isolement : il convient en effet de concilier au 
mieux les impératifs de sécurité des personnes et des biens engagée lors du renvoi de la 
tension et le retour au plus tôt de l’intégrité du réseau ; la sûreté du système électrique, ainsi 
que l’alimentation des clients peuvent dans certains cas être sérieusement compromises par 
la perte de liaisons à 400 kV, comme l’attestent par exemple les incidents du 30 juillet ou du 
21 décembre en PACA. L’axe de travail consiste à renforcer les moyens de localisation 
rapide à distance du défaut initiateur, et déterminer la liste des points sensibles sous chaque 
liaison à contrôler de visu avant remise sous tension, sachant que les conditions de mise en 
œuvre de cette procédure accélérée ont été étudiées en 2009. Le chantier doit se poursuivre 
en 2010. 
 
Le CNREX a piloté un ensemble d’autres sujets, appuyés sur le REX et traités dans le 
présent bilan, tels que  : préparation de l’hiver 2009-2010 exploitant les enseignements de 

Les Evénements Système Significatifs (ESS) 
 

La détection des événements porteurs d'enseignements 
pour la sûreté du système électrique est assurée sur la 
base de critères préétablis, regroupés dans une "Grille 
de classification des Evénements Système Significatifs". 
 
La grille permet de positionner les événements à leur 
juste niveau d'importance vis-à-vis de la sûreté en les 
situant sur une échelle de gravité comprenant sept 
niveaux. Un niveau 0 est affecté aux événements à 
enjeux plus faibles pour la sûreté mais qu'il convient de 
mémoriser ; les niveaux A à F correspondent à des 
incidents de gravité croissante allant jusqu'à un éventuel 
incident généralisé au niveau national. 
 
La méthodologie de classement repose sur l'appréciation 
combinée de la gravité selon deux types d'entrée : 
- une entrée enregistre l'occurrence d'événements 

élémentaires concrets affectant une fonction 
d'exploitation dans un certain nombre de domaines 
(réseau de transport, production, exploitation du 
système, moyens de conduite, distribution) ; 

- une entrée marque le niveau de dégradation du 
fonctionnement du système. 
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l’hiver précédent, gestion des tensions hautes, analyse des facteurs humains dans 
l’exploitation, tempête Klaus, ESS majeurs. 
 
La grille de classement des Evénements Système Significatifs (ESS), utilisée pour assurer le 
retour d'expérience sur la sûreté du système électrique français, est restée identique depuis 
le 1er janvier 2004 ; cette stabilité autorise une vision pluri-annuelle comparative de 
l’occurrence et du traitement des événements mineurs comme majeurs affectant le système 
électrique. Cependant l’expérience acquise, mais aussi l’évolution de l’architecture de 
certains systèmes de conduite suggère que la grille peut faire l’objet de retouches mineures. 
Ce chantier est envisagé en 2010. 
 
S’inspirant de ces principes appliqués par RTE, en 2008, comme indiqué dans le bilan sûreté 
de l’an dernier, un premier pas vers le suivi des événements affectant le réseau 
interconnecté européen avait été réalisé avec la mise en application d'une grille commune de 
classement des incidents des GRTs allemands, belges, néerlandais, luxembourgeois, 
suisses et français. L’analyse des événements enregistrés dans ce cadre, réalisée par les 
GRTs concernés avec l’aide de CORESO, porte principalement sur les événements affectant 
au moins deux GRTs et montre que cette nouvelle pratique s’enracine (486 événements 
enregistrés). Si aucun incident majeur affectant simultanément deux GRTs n’a été 
enregistré, on note un doublement des violations de seuils de tension, liée en particulier aux 
difficultés de maîtrise des situations de tension haute par différents GRTs. 
 
5.4 Contrôle des performances  
 
Avec le contrat de participation aux services système pour les années 2008 à 2010, les 
performances suivantes sont contrôlées dans les régions avec l'outil CdP Prod : 
- pour le domaine fréquence / puissance : 

la fourniture par le groupe de production 
de la réserve primaire attendue et son 
maintien pendant 15 min lors d'une 
excursion de fréquence, la conformité à 
la programmation de la participation du 
groupe au réglage primaire (réserve, 
gain statique) et au réglage secondaire, 
la programmation correcte de la 
contribution aux réglages primaire et 
secondaire, les temps de réponse aux 
sollicitations de ces réglages ; 

- pour le domaine tension / réactif : la 
mise à disposition de la totalité du 
domaine contractualisé, la participation 
au réglage secondaire de tension, le 
temps et la vitesse de réponse aux 
sollicitations du réglage. 

 
Toutes les régions ont appliqué le contrôle 
des performances des groupes de 
production, avec ses aspects techniques et financiers. Au-delà, en application d’une 
recommandation de l’audit sur le sujet réalisé en 2008, les équipes régionales de RTE se 
rapprochent de l’objectif d’une rencontre au moins annuelle avec les sites producteurs et leur 
management pour analyser de façon détaillée les écarts de performance constatés, leurs 
causes et les remédiations envisagées. Les bilans régionaux sûreté citent plusieurs 
exemples où la régularité des contrôles d’une part, la sensibilisation et l’analyse technique 
lors des rencontres d’autre part, permettent de mettre en évidence des écarts et de les 
corriger (décalages de limitations de tension stator alternateur, performance dynamique,…). 
A l’inverse, a été confirmé le caractère pérenne d’une limitation technique ne permettant pas 

Contrôle de performance des installations de production 
 

Compte tenu de la criticité des services rendus par  les
installations de production, lorsqu'elles sont raccordées 
au RPT, celles-ci peuvent être soumises à un contrôle de 
performances. 
Ce contrôle, exercé avec le souci de ne pas engendrer 
des surcroîts de travail importants ni des dépenses trop 
élevées tant pour les utilisateurs que pour RTE, a pour 
but de préserver les conditions d'exploitation du RPT au 
service de tous, et la sûreté du système. Le principe visé 
est que les performances soient contrôlées au point de 
livraison de l'installation, dès lors qu'un tel contrôle suffit 
pour pouvoir s'assurer du respect des performances. 
Le contrôle permet de vérifier le comportement des 
groupes de production vis-à-vis du réglage fréquence -
puissance (statisme, participation...), ainsi que du 
réglage de tension via la situation du point de 
fonctionnement du groupe dans le diagramme U/Q. 
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de respecter la dynamique contractuelle de variation de puissance réactive en réglage 
secondaire de tension de deux groupes essentiels pour la tenue de tension de la région 
Ouest. 
Cependant, comme on l’a vu au §2.2 « tenue de la tension », RTE s’est heurté au maintien 
dans la durée d’un volume très important d’écarts sur les capacités réactives, pour 
lesquelles, compte tenu des enjeux financiers et techniques liés à leur correction, les 
mécanismes d’incitation financière prévus au contrat de services système se révèlent 
insuffisants. Au-delà des différentes actions managériales engagées pour établir avec le 
producteur concerné un plan de résorption de ces écarts, il conviendra d’en tenir compte 
dans la révision du contrat à venir. 
Avec le déploiement de Scorpion (cf §4.1.4), le contrôle de la participation aux réglages 
primaire et secondaire pourra être effectué en quasi temps réel, au bénéfice de la sûreté du 
système électrique. 
 
Le contrôle des performances des distributeurs reste moins structuré que celui des 
producteurs. La réalisation de plus en plus complète des essais réguliers de fonctionnement 
du SAS constitue une avancée. Le contrôle de points importants pour la sûreté, comme le 
respect des engagements contractuels en cours de finalisation sur la compensation de la 
puissance réactive, reste à définir. 
 
5.5 Organisation de crise  
 
Plusieurs cellules de crise ont été activées en 
conditions réelles, au niveau national lors de la 
tempête Klaus, au niveau régional pour la tempête 
Quinten et pour les deux délestages effectués dans 
le Sud-Est. 
La note d’organisation du plan ORTEC a fait l’objet 
d’une révision en 2009, sur la base du REX. 
 
L’exercice national de délestage sous l’égide du 
MEEDDM, planifié au second semestre, a été 
reporté à 2010 à la demande du ministère. 
Un exercice de crise a été réalisé pour la première 
fois sur une zone dépassant le strict cadre des 
frontières nationales ; il a été réalisé avec le GRT 
Belge Elia et CORESO et a permis de montrer la 
capacité des deux GRTs à prendre des décisions 
coordonnées de délestage pour assurer la 
stabilisation d’une situation gravement compromise 
sur un des réseaux. 
Parmi les exercices régionaux effectués, il faut noter 
l’exercice de perte du réseau de téléconduite pour 
les régions Est et Nord-Est. 
 
5.6 Autres dispositions organisationnelles contribu ant à la sûreté  
 
La gestion des grands chantiers de construction ou renouvellement d’ouvrages du réseau 
est un enjeu majeur pour la sûreté et la performance d’exploitation : en termes immédiats, il 
convient de placer les mises hors service (« consignations ») des ouvrages nécessaires aux 
travaux sans altérer le niveau de sûreté pendant ces travaux ; en termes futurs, il faut 
assurer dans la durée la réalisation sans retard des travaux d’investissement5 (nouveaux 
ouvrages) ou d’entretien des ouvrages existants. 2009 a été la première année où la 

                                                           
5 investissements dont RTE a annoncé et mis en œuvre l’augmentation importante ; plus de 1 milliard en 2009 

Le plan ORTEC 
 

Le plan ORTEC (Organisation RTE de Crise) a 
été mis en place suite aux tempêtes de fin 
décembre 1999. Il fixe les dispositions à 
prendre et l'organisation à adopter, tant au 
niveau national que régional, lorsqu'une 
situation de crise grave est déclarée par RTE. 
 
Outre la mise en place des ressources 
humaines et compétences techniques 
nécessaires, il prévoit la mise en œuvre des 
actions de communication associées à la 
gestion de la crise. De façon concrète, des 
cellules de crise sont rapidement mobilisables 
dans toutes les Unités et à la Direction de 
RTE. 
 
En complément, des Groupes d'Intervention 
Prioritaires (GIP) ont été créés dans chacune 
des Unités DTE. Leur objectif majeur est 
d'assurer en moins de cinq jours le 
rétablissement des lignes gravement 
endommagées et qui revêtent une importance 
particulière pour la sûreté du système 
électrique. 
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programmation de ces chantiers s’est effectuée sur une vision pluri-annuelle d’un horizon de 
trois ans, permettant de renforcer l’efficacité du processus et de le sécuriser. 
 
Un des principes essentiels de l’exploitation en sûreté du système électrique est celui de la 
règle dite du « N-k » ; elle vise à garantir que l’évolution du système est maîtrisée après la 
perte de un ou plusieurs composants, en comparant les niveaux de risque6 relatifs des 
différents incidents à considérer, car il est économiquement impossible et techniquement 
irréaliste de se couvrir contre des incidents potentiels très peu probables. En 2009, une 
expérimentation d’adaptation de l’application de cette règle a été conduite. Pour le réseau à 
400 kV, cela a consisté, compte tenu de la probabilité le plus souvent très faible de cet 
événement, à ne garantir l’aptitude à faire face à la perte simultanée des deux circuits sur 
support commun d’ouvrage que lorsque des conditions externes défavorables (prévision 
météo, risque incendie, mode commun identifié…) en accroissent la probabilité (sauf pour 
quelques ouvrages particuliers, couverts en permanence). L’expérimentation a montré la 
pertinence de cette approche : elle a permis de dégager des possibilités supplémentaires de 
consignation d’ouvrages et des gains sur les coûts de congestion. Les conclusions 
définitives devraient être tirées en 2010.  
 
Annoncé dans le bilan 2008, l’observatoire de surveillance des marges a été finalisé en 
2009. Il a pour objectif de mieux caractériser l’impact du comportement des différents types 
d’acteurs de marché sur le niveau des marges disponibles sur le Mécanisme d’Ajustement, 
lesquelles sont également influencées par les facteurs physiques affectant les sources de 
production (hydraulicité, températures, disponibilités…). Les variations d’une année à l’autre 
(§2.2) du nombre d’émissions d’ordres S pour insuffisance de marge à échéance illustrent la 
complexité de l’analyse. 
 
6 Enseignements tirés des événements de l'année  
 
6.1 Enseignements tirés des ESS et de leur analyse  
 
Le nombre d’ESS de niveau supérieur ou égal à A augmente sensiblement, en atteignant un 
total de 67. La répartition de ces ESS par domaine est assez comparable aux réalisations 
antérieures, avec une augmentation principalement pour le domaine « exploitation du 
système ». 
Il faut noter en particulier la présence de 8 ESS de niveau B, 1 de niveau C et 1 de niveau D. 
Il faut se garder d’en déduire trop rapidement que le niveau de sûreté atteint s'est dégradé 
de façon durable, des aspects conjoncturels (déploiement du nouvel outil de conduite dans 
les dispatchings régionaux ; tempête) comme structurels (faiblesses de l’alimentation de la 
zone PACA) sont en effet à considérer. Cependant ces éléments factuels alertent et 
appellent à une surveillance particulière en 2010-2011 pour s’assurer que les actions 
engagées au titre du REX de ces événements, et les actions plus globales conduites par 
RTE dans le cadre de son évolution et adaptation régulières, sont efficaces pour remédier à 
cette dérive. 
 
On trouve ci-après la répartition des ESS par niveau et par domaine de la grille. 
 

ESS 2005 2006 2007 2008 2009 
A 65 45 41 37 57 
B 4 4 2 2 8 
C 1 0 0 1 1 
D 0 1 0 0 1 
E 0 0 0 0 0 
F 0 0 0 0 0 

Total ≥ A 70 50 43 40 67 

                                                           
6 le risque est défini comme le produit de la probabilité de l’incident par la gravité de ses conséquences 
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ESS ≥ A 2005 2006 2007 2008 2009 
Réseau 9 6 8 13 9 

Exploit. système 34 36 23 17 37 
Moyens de 
conduite 

18 3 5 7 15 

Production 6 4 5 1 4 
Distribution 3 1 2 2 2 
Total ≥ A 70 50 43 40 67 

 
L’ESS classé D correspond au délestage de la région PACA du 21 décembre, consécutif à 
un double défaut barres ; son classement en termes effectifs de dégradation relève du 
niveau C, il est classé en D au vu des effets potentiels qui auraient pu advenir sans la 
réaction efficace et très rapide des opérateurs de conduite. 
 
L’ESS C concerne le déclenchement le 12 février en 4 minutes de 4 groupes d’un même 
site, occasionnant une baisse d’injection de 3500 MW qui a donné lieu à un écart limité de 
fréquence (-75 mHz) et a été maîtrisée sans impact pour les consommateurs ; un 
déclenchement réellement simultané aurait dépassé la capacité nominale d’absorption par le 
système européen interconnecté et aurait donc pu conduire à l’activation du délestage 
fréquencemétrique. Le REX a permis de définir un dispositif d’alerte permettant à RTE de 
mieux anticiper la gestion de ce type de situations, qui néanmoins peut rester très délicate. 
 
Les ESS de niveau B concernent : 

- le délestage de 1300 MW en PACA suite au déclenchement des deux lignes à 400 
kV d’alimentation de la région, entre Avignon et Marseille, consécutif à l’incendie 
sous les lignes et son traitement par la sécurité civile; 

- les conséquences de la tempête Klaus ; 
- une mise hors tension d’un poste à 400 kV, résultant d’une défaillance de matériel 

suivie d’un fonctionnement anormal du système de protection, l’élimination du défaut 
aurait dû conduire à isoler seulement la moitié du poste ; 

- l’élimination inappropriée d’un défaut barre d’un poste à 400kV, traité de fait comme 
un double défaut barre, résultant en la mise hors service de 3 liaisons 400 kV et 
l’ilotage d’une tranche nucléaire ; 

- le non respect de la règle de sûreté N-k, pour 2 ESS : l’un, durant 1h30, relatif à la 
maîtrise de la tension en zone nord, suite à la conjugaison de tensions sur l’équilibre 
offre-demande, d’imports importants et d’un niveau de consommation élevé, l’autre, 
pendant environ 400 h cumulées, relatif à une défaillance du système de réglage d’un 
automate, détectée a posteriori, très tardivement ;  

- l’exécution trop tardive par les distributeurs concernés, sur certains postes HTA, d’un 
ordre de sauvegarde « -5% Un », principalement du fait de l’utilisation inappropriée 
de la fonction du SAS, et de l’absence, dans un cas, de dispositif automatisé ; 

- la perte durant 2h de la capacité de télécommande depuis un dispatching régional, 
sans perte de l’observabilité de l’état du réseau ; le réseau restait manœuvrable par 
les dispositifs PEXI situés dans les postes principaux, avec des temps d’action 
dégradés. 

 
Par ailleurs, 1286 ESS de niveau 0 ont été déclarés (+10% par rapport à 2008). Leur 
déclaration est encouragée, car elle est précieuse pour améliorer le retour d'expérience 
même s'ils affectent peu la sûreté7, et pour mener des analyses thématiques. 
Ainsi, le CNREX a examiné en 2009 un ESS 0 consécutif au dysfonctionnement du système 
de téléconduite assurant les fonctions de réglage secondaire de la tension et de la fréquence 
d’un dispatching régional. Les actions engagées portent principalement sur le renforcement 
                                                           
7 ainsi, on déclare en ESS 0 tout déclenchement inopiné de groupe de production et tout déclenchement de ligne 
400 kV, alors que de tels aléas sont couverts par le respect de la règle d'exploitation N-k 
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de la formation. Cet ESS illustre également la nécessité de renforcer le partage du retour 
d’expérience entre régions, en particulier dans le domaine de la téléconduite. 
 
Les régions sont également impliquées dans l’exploitation des ESS 0. En complément du 
traitement des ESS de niveau A et plus, la majorité d’entre elles ont traité de façon 
approfondie quelques ESS 0, relatifs principalement à des incidents affectant les outils de 
téléconduite, ou des pertes fortuites de liaison à 400 kV.  
 
L’exploitation plus systématique de l’information engrangée dans ces ESS reste néanmoins 
une source potentielle de progrès pour RTE pour renforcer sa capacité à prévenir des 
incidents plus graves, lesquels sont toujours, comme l’atteste l’historique des grands 
incidents, le résultat de la conjonction d’un ensemble de faits mineurs pris individuellement. 
Ainsi, il est intéressant d’examiner l’évolution de la fiabilité de la production et des services 
système rendus ; les ESS 0 permettent d’en donner une évaluation de premier niveau, et 
quelques tendances se dégagent : sur la période 2005-2009, le nombre de déclenchements 
de groupes de plus de 120 MW reste stable (de l’ordre de un par jour) tandis qu’on constate 
un quasi doublement des indisponibilités fortuites de fourniture de réserve primaire de 
puissance et de participation au réglage secondaire de tension, quoiqu’à un niveau limité 
(respectivement 80 et 95 cas en 2009 pour l’ensemble des groupes de plus de 120 MW) ; les 
indisponibilités de participation au réglage secondaire fréquence-puissance restent assez 
stables. Sans atteindre en l’état un seuil alarmant, cette dérive du nombre d’indisponibilités 
fortuites interpelle. En revanche, seul un dialogue rapproché, site par site, dans le cadre 
contractuel défini, peut permettre d’en analyser plus finement les causes potentielles avec 
les producteurs concernés. 
 
6.2 Retour d'expérience hors ESS  
 
RTE et ses Directions DSE et DTE instruisent des analyses sur des problématiques qui ne 
se limitent pas aux ESS survenus, au niveau régional comme au niveau national (en 
particulier dans le cadre du CNREX et du Comité Technique Transport). 
 
Le CNREX a poursuivi l’examen du travail de fond, déjà évoqué dans le bilan 2008, requis 
pour réduire le nombre de courts-circuits fugitifs d'origine indéterminée (37 % en 2008), 
lequel est un préalable nécessaire pour déterminer les actions susceptibles de réduire la 
sensibilité de certains ouvrages aux courts-circuits. Les causes soupçonnées sont 
principalement les phénomènes de pollution associés à l’humidité matinale et l’activité 
avifaune. Les expérimentations pour réduire la pollution avifaune à proximité des isolateurs 
ont débuté en juin 2009, et un guide d’aide à la recherche des causes lors des visites de 
ligne a été diffusé. Par ailleurs, afin de mieux capitaliser la connaissance du terrain des 
exploitants, la base de données de l’application SIQUAEL a été modifiée pour pouvoir saisir 
les différentes causes présumées de courts-circuits, à partir d’octobre 2009. 
 
L’analyse de l'élimination par les 
protections et les automates des 479 
courts-circuits subis par le réseau 
400 kV donne une indication sur 
l'évolution de l'efficacité des plans de 
protection. 87,0 % des courts-circuits 
ont été éliminés en moins de 100 ms 
(2008 : 83,3 %, 2007 : 85,9 %, 2006 : 
88,5 %), et 97,1 % en moins de 150 ms 
(2007 : 93,1 %, 2007 : 96,5 %, 2006 : 
98,0 %). Ces résultats semblent 
corriger le début de dérive constaté en 
2008, comme l’atteste la fonction de 
répartition des temps d’élimination en 

99,2% <400 ms

87,0% <100ms

80%

82%

84%

86%

88%

90%

92%

94%

96%

98%

100%

<
 1

00
 m

s

<
 1

50
 m

s

<
 2

00
 m

s

<
 2

50
 m

s

<
 3

00
 m

s

<
 3

50
 m

s

<
 4

00
 m

s

<
 4

50
 m

s

<
 5

00
 m

s

<
 5

50
 m

s

<
 6

00
 m

s

<
 6

50
 m

s

<
 7

00
 m

s

<
 7

50
 m

s

<
 8

00
 m

s

<
 8

50
 m

s

<
 9

00
 m

s

T
 <

 1
s

T
 >

1s

2009

Moyenne (1998-2008)

Max (1998-2008)

Min (1998-2008)



 

Bilan Sûreté 2009 
 

Page : 28/32 
5 juillet 2010 

 

  

Copyright RTE. Ce document est la propriété de RTE. Toute communication, reproduction, publication même partielle est interdite sauf autorisation écrite du Gestionnaire 
du Réseau de Transport d'Electricité (RTE) 

 

 

400 kV. 
 
Pour l'ensemble des 367 liaisons à 400 kV, le taux d'indisponibilité fortuite a été de 0,08 %, 
et le taux d'indisponibilité programmée pour travaux de 1,97 %. Parmi ces ouvrages 400 kV, 
on distingue 175 liaisons dites "sensibles", dont l'absence fortuite en temps réel entraîne une 
gêne significative pour le système électrique, et pour lesquelles RTE met en œuvre des 
mesures appropriées (par ex : plan de maintenance renforcé, renforcement des lots de 
dépannage, visite d'ouvrage engagée sans tarder même en heures non ouvrables en cas de 
déclenchement définitif…) ; leur taux d'indisponibilité fortuite a été de 0,09 %. On distingue 
également 65 liaisons 400 kV dites "stratégiques", dont l'absence en conduite entraîne une 
gêne telle qu'on doit proposer des dispositions permettant de réduire le besoin de leur 
consignation ; leur taux d'indisponibilité programmée a été de 1,65 %.  
 
Par ailleurs, les engagements contractés entre RTE et le producteur EDF vis-à-vis de la 
sûreté font l'objet d'un suivi par une instance spécifique. Parmi les thèmes examinés en 2009 
figurent des analyses sur la fréquence, les modalités de traitement des limitations de 
puissance réactive des groupes, l'application du contrat sur la reconstitution du réseau et les 
renvois de tension vers les centrales, les ESS relatifs aux groupes de production et 
inversement ceux ayant affecté la production, avec les mesures d’amélioration à mettre en 
place au titre du REX. 
 
6.3 Faits notables concernant les autres systèmes é lectriques  
 
Il y a eu relativement peu de grands incidents en 2009, comme en 2008. Les plus significatifs 
sont : 
 
- le 16 janvier, 70 % du territoire équatorien a été coupé pendant environ 4 h. La panne est 

attribuée à la défaillance d’une liaison principale entre le centre et le nord du pays dans 
un contexte de demande de pointe ; 

- le 20 janvier, des vents de 130 à 170 km/h ont détérioré des lignes du réseau irlandais, 
directement ou par chute d’arbres, occasionnant la coupure d’environ 110 000 foyers ; 

- le 26 mars, l’île de Ténériffe, aux Canaries, a été victime d’un black-out total. Une 
situation orageuse semble en être à l’origine ; 

- le 10 novembre un quart des 190 millions d’habitants du Brésil et la quasi totalité du 
Paraguay ont été coupés suite à l’action des systèmes de protection de la centrale 
d’Itaipu et des liaisons d’évacuation à 500 et 750 kV, consécutive à un foudroiement ; 
Itaipu, second plus grand barrage mondial, alimentait à ce moment 40% de la charge au 
Brésil et près de 90 % au Paraguay. Cet incident constitue le quatrième incident majeur 
affectant le Brésil depuis 1985. La reprise de service a nécessité de l’ordre de 4 h. 

 
Le dimanche 9 novembre, période de faible charge, l’Espagne a enregistré un record de 
production éolienne, laquelle a dépassé durant 5h le seuil symbolique des 50 % de la 
consommation du pays. Cet exemple illustre la nécessité absolue d’accompagner la montée 
de la production éolienne de dispositions réglementaires et contractuelles assurant 
l’observabilité de la production éolienne, sa commandabilité, sa capacité à participer, dans 
les limites technologiques inhérentes, au réglage de la fréquence et de la tension, sa 
capacité à rester connectée lors des creux de tension consécutifs à des courts-circuits sur le 
réseau à très haute tension. 
 

7 Indicateurs en lien avec la sûreté  
 
Le management de chaque Unité de RTE surveille sa performance en s’appuyant, entre 
autres choses, sur différents indicateurs. Une partie significative d’entre eux sont en lien 
avec la sûreté. Il en est de même pour les processus transverses du système de 
management.  
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RTE transmet également des données permettant à la CRE d’établir des indicateurs en lien 
avec les contrats de services système. 
 
Conformément aux orientations définies en 2003, l'indicateur factuel à utiliser pour la 
communication externe sur la sûreté est constitué par les nombres d'ESS pour les niveaux A 
à F, soit pour 2009 : 1 D, 1 C, 8 B, 57 A. 
 
Cependant, ces quelques chiffres ne peuvent pas rendre compte du niveau de sûreté, et la 
déclaration des ESS, si elle est très précieuse, ne rend compte que des incidents, mais ne 
témoigne ni des démarches d’améliorations, ni des tendances. C'est bien le présent Bilan 
Sûreté annuel qui est l’outil adapté pour communiquer sur le niveau de sûreté avec l'externe, 
dans la mesure où il rend compte, en cohérence avec la Politique de sûreté du système 
électrique, de toutes les facettes importantes de la sûreté, et du rôle de chaque acteur dans 
la construction de la sûreté. 
 
8 Actions de progrès en cours  
 
8.1 Actions en direction des partenaires concernés (GRT, Utilisateurs, etc.)  
 
L’association ENTSO-E a mis en place son organisation opérationnelle. On notera en 
particulier que l’association a mis en consultation publique son programme de travail 2009-
2010, lequel comprend, entre autres chantiers, l’élaboration de projets pour un code relatif 
aux règles d’exploitation et un code relatif au raccordement des groupes, ainsi que la 
publication du premier Plan de développement à 10 ans du réseau interconnecté. 
Concernant ENTSO-E, il faut également souligner que l’association a préparé un projet de 
programme pluri-annuel de travail en R&D, qui est mis en consultation publique en 2010. 
Cette avancée notable témoigne de la volonté des GRTs de s’investir en commun dans les 
actions de préparation de l’avenir. La préparation de ce programme s’est appuyée entre 
autres sur une « initiative » de 7 GRTs et 7 GRDs, à laquelle RTE a largement contribué, 
pour définir un programme de R&D sur 9 ans avec l’objectif de développer le « smart 
electricity system ».  
 
Pour ce qui concerne la région Central West Europe, outre le démarrage des services 
assurés par CORESO, l’année 2009 a été marquée par des progrès importants dans la mise 
en place du projet de couplage des marchés de la zone : d’une part, les GRTs ont défini et 
expérimenté un processus de coordination renforcée pour le calcul des capacités disponibles 
aux interconnexions ; d’autre part ils ont développé, en association avec les bourses 
concernées, les systèmes d’information et les procédures opérationnelles du couplage des 
marchés, en vue d’une mise en exploitation annoncée en septembre 2010. 
 
Dans le cadre de l'application de la "policy" P8 "Operational Training" du référentiel UCTE, le 
dispatching national de RTE a poursuivi des actions de formation en commun sur 
simulateurs avec des opérateurs de TERNA, et a mis en place des actions de formation en 
commun avec Elia. Par ailleurs, RTE a accueilli les opérateurs de CORESO pour des 
sessions approfondies de formation aux problématiques et modes d’exploitation de RTE. 
 
RTE et le GRT espagnol REE ont signé un document contractuel définissant les modalités 
de gestion coordonnée des deux systèmes interconnectés et couvrant les principaux 
domaines de l’exploitation : planification des travaux de maintenance, calculs de capacités, 
informations temps réel, gestion de la tension, suivi des données relatives aux lignes 
d’interconnexion. RTE, les GRTs suisse Swissgrid et italien Terna ont mis à jour la 
convention définissant les modalités de gestion de contraintes temps réel aux frontières. 
 
RTE est membre actif du groupe VLPGO des opérateurs de réseau de puissance raccordée 
supérieure à 50 000 MW. Parmi les différents thèmes étudiés, on notera les travaux menés 
dans le domaine du véhicule électrique afin de partager avec les constructeurs le point de 
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vue des GRTs sur la maîtrise de l’impact de son développement sur la courbe de charge, ou 
les travaux sur l’amélioration de la sécurité (vulnérabilité, échanges des meilleures pratiques 
pour la reconstitution après black-out).  
 
RTE s’est impliqué dans la concertation pilotée par GRTGaz relative aux conditions 
d’insertion dans le réseau gaz des CCG. Les limitations techniques d’alimentation en gaz, 
dans certaines zones, induisent très probablement pour les années à venir des limitations 
quant aux modifications rapides de production d’électricité : ceci génère des contraintes sur 
les préavis d’appel sur le Mécanisme d’ajustement, plus longs que les délais intrinsèques 
aux machines, ou sur la durée de sollicitation (par exemple via le Système d’Alerte et de 
Sauvegarde), pour lesquelles des solutions techniques de compromis ont été dégagées.  
 
8.2 Axes de recherche  
 
La maîtrise de la sûreté demande de savoir identifier les risques contre lesquels on veut se 
prémunir et de prendre à temps les dispositions nécessaires. Le retour d'expérience, s'il est 
précieux, ne suffit pas, car les grands incidents sont rarement semblables à ceux qui les ont 
précédés. Il est donc nécessaire pour RTE de savoir anticiper les nouvelles conditions 
d'exploitation du système électrique, et de piloter des actions de recherche. 
 
L’organisation de la R&D de RTE a été renforcée en établissant un programme triennal. Au 
plan européen, dans le cadre de l’ENTSO-E comme de partenariats, RTE contribue 
activement à la construction d’une R&D partagée, dont les objectifs principaux sont de 
construire les smart grids de demain, en facilitant l’intégration de la production d’énergie 
renouvelable (y compris via des réseaux à courant continu off-shore), en construisant les 
solutions favorisant la gestion coordonnée du système électrique, en particulier en matière 
d’outils d’études, en gérant avec l’ensemble des acteurs concernés (GRDs, producteurs, 
acteurs d’effacements…) l’équilibre offre-demande. 
 
RTE a ainsi contribué au montage du projet Twenties8 qui regroupe 26 GRTs, industriels et 
universitaires sur les réseaux du futur (réseaux off-shore en courant continu, renforcement 
de la flexibilité des systèmes électriques par la coordination). RTE participe également au 
projet européen PEGASE sur les méthodes de simulation et d’estimation d’état des très 
grands systèmes électriques. 
 
Au titre des travaux conduits en 2009, en complément de ceux déjà mentionnés plus haut, 
on retiendra : 
- concernant le développement de la production d'énergie renouvelable et son intégration 

dans le système électrique, les travaux d’amélioration des algorithmes de prévision, et la 
participation aux projets européens EWIS et SAFEWIND (traitement des phénomènes 
extrêmes) ; 

- dans le domaine des prévisions de consommation, la poursuite des travaux de fond sur 
l’utilisation de nouvelles méthodes et l’amélioration des outils existants, travaux essentiels 
pour le système français du fait de la variabilité de la charge et de la volonté de 
développer les moyens de maîtriser la courbe de charge ; 

- concernant l’équilibre offre-demande, l’approfondissement de la connaissance de la 
courbe de charge, l’évaluation de l’impact futur du véhicule électrique sur cette courbe, les 
moyens de gestion active de la courbe de charge ; 

- concernant la maîtrise de la tension, les travaux sur le comportement dynamique des 
écroulements de réseaux redoutés ayant permis de spécifier l’automate ADO, sur la 
gestion du réactif à l'interface RPT/RPD, sur l’intégration de fonctions avancées dans 
Convergence pour faciliter l’utilisation de calculs dynamiques en opérationnel ; 
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- concernant la sauvegarde du réseau, la revue des plans de protection utilisés par d’autres 
GRTs contre les pertes de synchronisme, qui n’a pas fait apparaître d’alternative 
attractive au plan de défense actuel ; 

- concernant le mécanisme d’ajustement, la mise au point des algorithmes de surveillance 
des marges constituées par les acteurs et le comportement des responsables d’équilibre.  

 
9 Boucle de régulation et de contrôle à RTE  
 
Dans le cadre des dispositions d'audit interne mises en place à RTE pour assurer sa 
Direction du respect des politiques, l'aider à rechercher et corriger les faiblesses de 
l'organisation, et formuler des recommandations d’amélioration, des audits sûreté sont 
menés à la demande de la Direction. Ils sont réalisés selon une programmation périodique, 
qui peut être complétée par des demandes du management en dehors de ce plan (audits 
"flash"). 
Les actions engagées par RTE après ces audits font l'objet d'un suivi par la Mission Audit 
Sûreté dont il est rendu compte au Comité Exécutif de RTE. 
 
Quatre audits sûreté ont été réalisés en 2009 sur les sujets suivants : 
- règles sûreté RTE et RGCE (ex UCTE) ; 
- qualité des prévisions de consommation journalières ; 
- gestion des marges et réserves rapides; 
- fonctionnement et efficacité du REX sûreté. 
 
D’autre part, fin 2009, un nouveau programme d’audits sûreté pour les années 2010-2011 a 
été défini ; il porte sur les sujets suivants :  

- aptitude à la reconstitution du réseau après incident généralisé ; 
- application des politiques de maintenance des ouvrages et équipements ;  
- exploitation aux limites des ouvrages et référentiel ;  
- fonction protection en 400kV et 225 kV proche ;  
- impact sûreté de l'exploitation appuyée sur le réseau ROSE. 

 
La définition de ce programme d’audits est réalisée de façon méthodique. Elle s’appuie sur 
l’analyse des principaux risques de l’entreprise, sur les enseignements issus du REX, sur 
l’avancement et l’efficacité des plans d’actions définis suite aux audits antérieurs. Sur la base 
de ces éléments, le programme est défini de façon à couvrir, au fil des années, l’ensemble 
des champs du domaine de la sûreté ainsi que tous les attendus de la politique sûreté de 
RTE. Compte tenu du temps requis pour chaque audit, du fait de la profondeur de l’analyse 
effectuée ainsi que de la couverture « géographique » sur le sujet, cet objectif est atteint sur 
une période de l’ordre de sept années, ce qui est jugé raisonnable par la Mission d’Audit 
Sûreté.  
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10 Conclusion et recommandations  
 
Du point de vue de la sûreté, l’année 2009 a été marquée par deux événements majeurs : 
d'une part, lors du passage de la tempête Klaus sur le Sud-Ouest, la bonne résistance du 
réseau de transport d'électricité a confirmé la pertinence de la politique de sécurisation 
engagée après les tempêtes de fin 1999 ; d'autre part un double défaut barre, survenu au 
poste de Tavel le 21 décembre, a enclenché un processus d’écroulement du réseau de 
Marseille à Nice, qui a été maîtrisé par une action rapide de délestage ordonnée par RTE. 
Au-delà de ces événements, l’évolution des conditions d’exploitation, pour partie structurelle, 
pour partie conjoncturelle, a nécessité de conduire le système électrique par moments à 
proximité de ses limites. RTE a fait preuve de réactivité et d’efficacité dans ces périodes et a 
dû, lors des quelques journées les plus tendues, faire appel aux mesures de sauvegarde 
pour maîtriser le risque d’écroulement. Les dispositions appliquées se sont directement 
appuyées sur des simulations dynamiques détaillées pour établir les niveaux de 
consommation régionaux à partir desquels il fallait actionner ces mesures de sauvegarde.  
 
Si des ESS notables, en nombre plus élevé qu’en année moyenne, ont eu lieu, les dispositifs 
de maîtrise de ces incidents ont fait preuve de leur efficacité. Il convient d’être vigilant pour 
s’assurer que les actions entreprises au titre du retour d’expérience sont efficaces pour 
réduire en 2010-2011 les occurrences d’événements comparables. 
 
Des progrès significatifs ont par ailleurs été réalisés avec en premier lieu la mise en place de 
CORESO, instance opérationnelle de coordination au service des GRTs de la zone Centre-
Ouest Europe, mais aussi avec la rénovation des engagements contractuels sur le Système 
d’Alerte et de Sauvegarde, ou avec les avancées, qui restent à finaliser, sur la stabilisation 
du parc de condensateurs en HTA. Pour l’avenir, la montée en puissance de ENTSO-E est 
potentiellement porteuse de ruptures positives pour l’exploitation efficace et en sûreté du 
système électrique européen, qu’il faudra confirmer dans les années à venir. 
 
Dans ce contexte, la Mission Audit Sûreté, constatant que les décisions d’exploitation vont 
de plus en plus s’appuyer sur un ensemble de simulations dynamiques et sur des 
dispositions adaptatives fonction des conditions d’exploitation, en particulier météo, 
recommande : 
 

- pour l’utilisation opérationnelle des résultats de modèles dynamiques, de 
documenter et quantifier les marges nécessaires pour se prémunir des incertitudes 
pesant sur les données utilisées, en particulier les paramètres dynamiques de la 
charge, les valeurs locales des charges actives et réactives, les réglages de 
protection des groupes, et d’approfondir le cas échéant les travaux requis pour 
réduire ces incertitudes ;  

 
- pour les dispositions adaptatives, de renforcer les protocoles de contrôle 

opérationnels pour assurer que les valeurs des paramètres affichées sur les 
automates, ainsi que celles utilisées dans les outils de calcul, sont bien conformes 
aux valeurs attendues. 

 
Enfin, il va de soi qu’il est indispensable de poursuivre avec ténacité les discussions entre 
RTE et les producteurs concernés pour recouvrer dans les meilleurs délais les capacités 
constructives attendues des groupes de production dont les performances en puissance 
réactive sont fortement limitées aujourd’hui. La Mission souligne l’importance d’établir de 
nouvelles clauses contractuelles susceptibles de traiter efficacement les écarts de longue 
durée et elle invite les producteurs concernés à porter toute l’attention requise aux enjeux 
sûreté de leurs décisions sur leur outil industriel. 
 
Pour plus d'informations sur les principes d'élaboration du Bilan Sûreté annuel, consulter : « Sûreté du système 
électrique français : audit et reporting annuel ». J.M. Tesseron. REE, n° 8, septembre 2006 

 


